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 sén. —- Finances : 
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| M. Deschanel 


AnDré Maëinor, dép. — Agriculture 


_ Le ThocquEr, dép. — Régions libérées : 
noue non pee 


Après le ministère Clemenceau 


BUMSTITUTION DO CABINET MILLERAND 


Ainsi qu'il l'avait annoncé à la Chambre 
dans la séance du 25. 19 (x), M. Georges 
Clemenceau, le lendemain de l'élection de 
à + présidence de la Répu- 
blique (2), le 18. 20, a remis à M. Poincaré 
Ja démission du te qu'il présidait et qui 
occupait le pouvoir depuis le 17. 11. 17. 


12. 


COMPOSITION DU CABINET 


Chargé aussitôt par M. Poincaré de constituer | 


le nouveau Cabinet, M. Alexandre Millérand, 
choisi déjà officieusement M. Cle- 


_ menceau alors qu'il espérait être élu lui-même 


président de la République, a réussi très vite 
dans la mission qui lui était confiée. Voici da 
composition de son ministère (les décrets portant 
nomination des nouveaux ministres ont paru à 
_ l'Officiel du 27. x. 20) : 
Présidence du ee et Affaires - étrangères : : 
: Gus- 
sén, — nue T: Sreec, 
François Marsa, non parle- 
 mentaire, — Guerre : Axpné LEFÈvRE, dép. — 
Marine : Laxpry, dép. Coloaioe: ALBERT 
Sarraur, dép. —> Travail : PauLz JourpaIx, dép. 
-— Instruction publique et Beaux-Arts : ANDRÉ 
Honvorar, dép. — Commerce : Isaac, dép. — 
Pensions, primes et allocations de guerre : 
: J.-H. Rr- 


— Hygiène, assis- 
— D na secrélariat d'Etat à à ren du 
Conseil : REIBEL, dép. — Sous-secrétariat aux 
Finances: Emmanuez Brousse, dép. — S.-secrét. 

’Intérieur : RosertT Davin, dép. — S.-secrét. 
in cArayaux ne L. Dre dép. 


G) Gt. D. G, tone 
(2) Sur cette ectine voir une abondante revue de Ia 
; de se de en dans D. ce CE PP: KL 139. 


socialistes : Sarraut, Deschamps, 


Enre | 


marine marchande et pêches). — S.- -secrét. à 
l’Instruction publique et aux Beaux-Arts : Cou. 
rAT, non parlementaire (Enseignement tech- 
nique). — S.-secrét. au Commerce : R: Tuou-, 
MYRE, dép. (Ravitaillement). — S:=sécrét. à 
l'Agriculture : Queurtre, dép. 
général du ministère des Affaires étrangères : | 
Maurice-GEonces PALÉOLOGUE, ambassadeur. 


ÉÉ 


Re) 
ls pale 


rat 


es 


— Secrétariat !} 


Le nouveau Gouvernement comprend 5.répu- || 


blicains socialistes : 
Landry, Breton et Borrel ; 
gauche: MM. Le Trocquer, 


8 républicains de 
Jourdain, Reibel, 


MM. Millerarid, Lefèvre, | 


Brouge. David, Thoumyre, Bignon, Flandin ; | 


2 radicaux : Lhopiteau et Honnorat ; 4 radicaux-” 


1 membre de la gauche démocratique : Maginot ;" 
1 membre de l’Entente AO ARE Isaic. 4 


LE CABINET DEVANT LE PARLEMENT 


Le nouveau Cabinet s'est présenté devant le” 
Parlement le 22. r. 0. M. 
RAND, à la Chambre des députés, et M. Gustave” 
Lnoprrsau, au Sénat, ont donné lecture dela 
Déclaration ministérielle ci-après (J. O., 23. r. à 


en 
DÉCLARATION MINISTÉRIELLE 


Appelés par la confiance de M. le DER ain de ail 


République au redoutable honneur de succéder au 
ministère présidé par le grand patriote qui incarné | 
aux yeux du monde la victoire, notre premier devoir, 


Steeg, Queuille;" | 


ALEXANDRE Mite- | 


est de faire connaître au Parlement ct au pays les” 


principes dont s’inspire le Cabinet nouveau ét 
méthode qu'il entend suivré. 


Les principes du régime : 
liberté, égalité, légalité, autorité. 
Ja PPS célébrera des Een ii mois son 
et vaincue. Elle à refait l'intégrité de Ja patrie. Pac 


elle, l'Alsace et la Lorraine ont repris leur placé au 
1ONCr) à 


‘Elle à instauré ct maintenu de gouvernement d° unç hp 


grande nation par elle-même sous 16 régime parle 


Hate en dehors de toute ingérence confessionnellel L 


L'hrae sur la liberté, la République ne connaît qu 
citoyens égaux en droits, sous le règne de la lo 
sans acception de croyances ni dè conditions. 


Le régime parlementaire n'exclut ni un pouvoir | À 


exécutif fort ni un pouvoir judiciaire libre, dans le 
cercle de leurs attributions : ils lui sont nécessaires 


Pas davantage, l'unité et l'indivisibilité de. la patrie fn" 


n’excluent une puissante vic régionale : pour ompi 
avec les abus si souvent dénoncés de la centr: isation 


nous trouverons dans nos chères provi 


quises des Rire et des exempl 


_ la mesure utile, le statut pe nos lois organiques a 
| constitutionnelles, une besogne plus urgente nous 
LIRE 
Allemagne a dévasté dix de nos départements les 
plus riches. \ 
- Pour repousser et pour obtenir la victoire, 
la France a dû tendre à à l'extrème le ressort de ses 
éncroies, . 
Elle a jeté sans a a dans le gouffre son sang ct 
son or, 
 L'héroïsme de nos soldats a sauvé le pays. nm ne 
suffit pas de le reconnaître par des paroles. Il faut, 
sans plus tarder, payer à nos vaillants mutilés et aux 
families de nos glorieux morts les pensions ou alloca- 
ions auxquelles ils ont droit. Nous instituerons les 
services nécessaires pour hâter la liquidation de cette 
delte sacrée, 
Sacrifices nécessaires : 
produire plus, consommer moins 


… Pour retirer de la victoire son bénéfice légitime et 
dû, il ne faudra ni prodiguer moins d'efforts ni mon- 
trer moins d'abnégation qu’il n'e a été nécessaire d’en 
déployer pour la gagner. 

L'ère des sacrifices et des restrictions est loin d’être 
‘close. . 
Le pays est su à se les imposer dans la paix 
comme il le fit dans la guerre. En les lui réclamant, 
‘il fout lui en expliquer les raisons: nous ne lui cache- 
ons rien de la vérité. - 

Le devoir civique tient, à cette heure, en quatre 
nots : produire plus, consommer moins. 

Consommer moins, parce que l'épargne, privée 
Âcomme publique, la renonciation systématique à toute 
lépense ‘inutile est la condition première du relè- 
ement de la fortune nationale. 
Produire plus, parce que, pour remplacer les outil- 
ages usés ou détruits comme pour rétablir notre 
situation économique et financière, il n’est d’autre 
oyen que de créer de la richesse. 
Double devoir, que rend plus urgent la nécessité 
e supporter et; peu à tu de réduire les lourdes 
harges nées de la guerre 


Le devoir fiscal et he budgets de demain 


| Chaque citoyen doit, dans la mesure de ses facultés 
et progressivement à elles, contribuer à l'impôt. 

_ Pour sauver la patrie, ses enfants, dans un élan 

dmirable de foi et d’ ‘abnégation, Jui ont offert jus- 

u’à leur vie. 

Ce n’est plus de ke sang, c’est de leur travail et 

d’une part de leurs ressources qu'elle a besoin. 

‘l) Si nous ne le comprenions pas, le sacrifice de nos 

orts ct de nos glorieux. mutilés risquerait de 
eurer inutiles") 

a es Rate dé l'obligation fiscale 


ayer l'impôt, c’ Fest servir. la France; s'y dérober 
: ds la cr 


sera “de vous faire connaître 
| F4 ‘des voies et moyens par lesquels réduire 
l'inflation fiduciaire, équilibrer le budget, commencer 
l'amortissement de notre dette. Nous aurons pour 
(il APR , 

tic e d'atteindre la matière impo- 


agriculture, commerce, industrie, mise en œuvre de 


elle se trouve, sans sé da l’es- 


à des Vatetiea de réaliser sur le publie des pr 
sans mesure: la justice remplira son cer CHape} 
sur divers bancs.) ‘ 


Programme de restauration de pe 


Notre tâche essentielle sera de dresser dans tous 
les domaines (restauration des régions dévastées, 


nos ressources naturelles dans les colonies comme 
dans la métropole, transports, marine marchande, 
travaux publics), avec le bilan exact de la situa- 
lion, un programme méthodique et précis à réaliser 
en une période déterminée. Le 

La condition de ses budgets interdit aujourd’ hui 
à l'Etat, quelles que puissent être nos préférences 
doctrinales, de prétendre assumer Ja charge exclu- 
sive des grands travaux indispensables à l'exploita- 
tion des richesses nationales. 

L'exécution en sera assurée par une formule Mqui 
associe à l'Elat, contrôleur et pour une part béné- 
ficiaire des entreprises, les colectivités intéressées 
et l’initiative priv ée, dont il importe plus que jamais 
d'encourager l’activité. 


Part légitime des travailleurs aux bénéfices 5 
comme à l’organisation du travail 
À Pinspiration et en développement des décrets. 
par lesquels le Cabinet Waïdeck-Rousseau inaugu- 
rait, voici vingt ans, sa politique sociale, il convien- 
dra de garantir aux travailleurs leur part légitime 
dans les bénéfices comme dans l’organisation même 
du travail. La solidarité des collaborateurs de ls 
production, ainsi resserrée, conduit logiquement à 


‘chercher dans le fonctionnement régulier d’institu- 


tions arbitrales Ie moyen de prévenir et, si pos- 
sible; de résoudre amiablement les conflits du tra- 
vail. 

Sitôt revenus de l'armée, nos paysans se sont 
remis à leur besogne avec une énergie et une pas- 
sion admirables. Léurs camarades de l'atelier, du 
bureau, de l'usine, de la mine, ne seront pas moins 
ardents au labeur. De tout temps, notre artisan a eu 

l'ambitiôn et la fierté du travail bien fait. Le sabo- 
“a est un mot qui n’est pas français. Travailleurs 
des villes comme des campagnes se donneront à 
leur tâche avec d'autant plus de conscience et d'al- 
légresse qu'ils savent ainsi D RNte dans Ja paix 
l'effort qui nous à valu la victoire. La France peut 
avec confiance se reposer sur eux, ï 


Pour la paix extérieure : Société des Nations, 
organisation de l’armée, 
stricte exécution du traité de Versailles 
et fidélité à nos alliances 


La paix à l'intérieur comme à l'extérieur : tel 
est le vœu qui jaillit du plus profond des esprits ét 
des cœurs bouleversés par les hécatombes dont l'AI- 
lemagne porte devant l'histoire l'écrasante respon- 
sabilité, ‘ 

Pour prévenir le retour d’une pareille catastrophe, 
nous avons foi dans la Société des Nations, cette 
expression nouvelle d’une vieille conceplion fran- 
çaise. Le gouvernement de la République ne négli- 
gera rien de cé qui dépend de lui pour en seconder 
et en fortifier l’organisation. 

Mais il serait d’une léoèreté sans excuse de nous 
fier aux promesses de l'avenir du soin de garantir 
notre sécurité immédiate comme les réparations aux- 


quelles nous avons droit. 


Un des premicis problèmes dont nous vous sou 


| mettrons la solution est celui de l’organisation nou- 


elle de nos forces de terre et de mer. Les pertes 
D à PU Re DEA NERO MERE 2 RR LEESE AT RER CA MES ENTRE AT 220 -YOALQR 


suffiraient à commander une notable aus 
on de la durée du service. 
arrêté sans qu'ait (lé recueilli l'avis des chefs dont 
nn science el lc Aîqe militaires se sont imposés à 
l'admiration universelle, Aussi bien les résolutions 
% _ à prendre sur ce point ne dépendent pas de nos seuls 
_ désirs + elle sont directement fonction de laccom- 
1  plissement des engagements internationaux. 

L'exécution de loutes les clauses du traité de Ver- 
_sailles sera notre loi. Nous la poursuivrons sus vio- 
lence ni sans faiblesse avec une inthrantable fer- 
HE 
Elle comporte le maintien élroit el cordial des 
ances qui ont sauvé le monde. 

Sans nos alliés, ceux de la première comme de 
à dernière heure, quelles épreuves nous auraient 
réservées ? Quel eût été le sort de nos alliés, 
france n'avait, quatre longues années, servi de 
couverture à la civilisation À 
Fidèle à ses tradilions, la République entretiendra 
tivee un soin particulier ses relations de conliante 
_ smitié avec Jes pelites puissances, Elle n'oubliera 
“pus qu'elle est pour sa part garante du respect des 
slipulations qui, en rappelant les unes à l'existence 
ou en complétant le paliimoiné nalional des autres, 
ont constitué des forces nouvelles dont le libre jeu 
doit concourir au maintien de la paix. 

Les vertus dont, à l'intérieur comme sur le front, 
_ nolre race a donné l'excernple, ne permettraient pas, 
ons impiété, de douter de son aveuir, Elles com- 
andent et elles justifient l'oplimisme réfléchi qui 
nous anime. 
Le préslige qu'a conquis à la France l’héroïsme 
des poilus de Ji Marne, de l'Yser, de Verdun, elle 
saura le maintonir ct Paccroîlre encore par son 
_ sayonnement pacifique, 

on honneur €t sa force lui viennent d'avoir à 
outes les époques de son histoire Tulté pour l'idéal. 
nôtre rang, dans Ja modeste mesure 4e nos 
rees, nous en serons les soldats: 


Pour la paix intérieure et l'union sacrée 


Si-nous avons compris le sens des élections génc- 

rales, Je suffrage universel a signilié sa volonté de 

_ continuer, pour l'œuvre de paix entre tons les 
républicains de bonne volonté et de bonne 
l'exclusion des hommes de violence d'où qu'ils vins- 
sent, l'union sccllée entre tous les Français pour la 
défense et le salut de Ja patrie. 


È Au travail 


LS - Si nous voulons mener à bien l’œuvre ardue et 
de longue haleine au pied de laquelle nous voici, 
entre beaucoup d'autres conditions, il en est une 
«capitale, qui ne sauruit être omise : c'est la conti- 
148 ke muité el Pesprit de suite, 
+5 TR Au cas où d'’aulres que nous vous paraitraient 
Le mieux qualifiés, vous devez le faire savoir sans tar- 
der, (Très bien ! 


Et nous accordant votre confiance, vous prenez 
_ par là même l'engagement de nous soutenir de votre 
. collaboration cordiale, À 


Prêts à accueillir avec gratitude toutes les critiques 
t tous lés conseiis que vous diclera le souci de 
intérêt général, nous sommes, par contes, en droit 
e compler que la nai saura écarter de I voie” 
S que, 
sous d° autres inspirations, on | tentcrait: d’ Y semer, 

- Nous devons au pays, qui attend de ses gouver- 
ants qu'ils sé montrent dignes de lui, l'exemple 
2 Lo DE librement consentie et fermement 


Aucun projet ne sera 


“{'RETER 


Des ‘demandes n ser palla ta aval al 
déposées par MM. Ajam, Saint-Venant, Lafont, 
Cornudet, colonel Picot, Deguise, François | 
Lefebvre, Léon Daudet, 

M. MilLeranD demande le renvoi rs inter: 
pellations portant sur des «€ questions spé-. 
ciales », les nouveaux ministres n'y pouvant 
encore apporter une réponse « sérieuse », et 
accepte la discussion immédiate de linterpella- « 
tion de M. Léon Daudet, « comme de toute inter. | 
péllation qui mellrait en cause la politique 
générale du Gouvernement et la composilion « 
du ministère ». 

M, Léon Dauprer dit son étonnement que, | 
& parmi lant de choix heureux et même très. 
heureux, notamment pour le principal minis-=« 
ère de la défense nationale », M. le président « 
du Conseil ait choisi, pour l'Intérieur, posté! 
actuellement « aussi important pour la défense 


mn 


nationale que le ministère de lk Guerre », 
M. Sleeg, ancien ministre de l'intérieur du 


Cabinet Painlevé, M. Steeg, en effet, qui « avais 
partie liée avee Malvy et Caillaux », qui « était 
le luteur de l'enfant que M. Malvy a eu aveë 
l'espionne Nelly Béryl, fille soumise », à « soi- 
gneusement maintenu el cullivé dans leur majo" 
rité » les errements de M. Malvy. Sa censure 
protégeail M. Charles Paix-Séailles, le eailla 
liste et pro-ullemand directeur du Courrien 
européen, el M, Leymarie. Il a imaginé contre 
l'Action Française Ie grolesque « complot des 
panoplies ». Sous sa direction, les services dela 
police « ont continué à laisser passer en Alles 
magne, par la Suisse, les mêmes caravanes di 
trahison que faisaient passer autrefois, par ki 
volonté de M. Malvy, les Paul-Meunier et les 
dudet », M. Daudet conclut : «& Vous pouvez, 
Monsieur le Président du Conseil, au nom du 
Bloc national, auquel il paraît qu'il vient de 
faire sa conversion, admettre que M. Steeg esbh * 
devenu un patriote et lui donner votre con#k 
fiance. Mais je vous déclare que moi, au nombh 
d'un passé récent, je la lui refuse, » 
M. MNarreraNb, après avoir déclaré d'abordh | 
qu'il n'entend pas faire à son « collaborateur et} & 
ami M, Steeg l'injuré de le défendre contre lesh * 
ineulpations outregeantes qu'on a apportées ! pe à: 
la tribune », et qu ‘il repousse « du pied », ajout ep 
qu'en ce qui concerne le défaitisme son Cabineÿ % 
est solidaire du Cabinet Clemenceau. IL précisé te 
ensuite en quelques forces: la ne céné 
rale de son ministère : | 


3 (R 
Nous ne sommes pas les hommes d'un parti. let 
servir la République et-la France, ie sollicite du 


cours de tous, je ne serai le prisonni 
ke MS ae p ése 


un. 6 
d’eux pût s pr pas à se faire Ë dent: d’une personne 
“ou d'un soon, et, s'il le faisait, il le paycrait chè- 
ment... a 
L'apaisement que nous réclamons entre tous les 
républicains, nous le réclamons entre tous ceux qui 
{"" travaillent à la production nationale. Nous entendons 
ponte une large et hardie politique sociale. Aucune 
e ne nous effraye, dès lors qu’elle n'attend que de 
a persuasion et de la loi sa réalisation... 
+ Ni aujourd'hui, ni jamais, je n’entends sacrifier 
à ce que l’on appelle généralement « la politique ». Il 
. me semble qu'en ce moment une seule pensée devrait 
” nous unir tous, c’est celle de l’œuvre immense que 
nous avons à réaliser, vous cl nous. 

Une longue discussion suit ces déclarations. 
- Longue et confuse. M, Gasrox Vipaz demande 
(! en vain à M. Léon Daudet de retirer son inter- 

A pellation, que M. Lenoir voudrait clore par 
- l'ordre du jour pur et simple. 
> M. Sreec, qui Ctait au Sénat durant la pre- 
mière partie de ce débat, donne « un démenti 
formel » à M. Léon Daudet ; celui-ci maintient 
ses accusations. 

M. Louis Purcn et M. Ossora interviennent 
en faveur de l’ordre du jour pur et simple, que 
. M. Mirreraxn refuse el que retire M. Lexoir. 

M. Feromann Boucire s'élève contre la créa- 
Lion d’un sous-sécrélariat d'Elat aux mines et 
aux forces hydrauliques, création inutile et dis- 
! pendieuse, 

*” M. Ossora maintenant sa demande d'ordre du 
| jour pur et simple, M. D ne Va p, de nouveau, 
* l'écarte absolument. 
M. Accamenay refuse de Anse sa confiance 
à M. Millerand, dont il critique l’action au minis- 
 tère de la Guerre, en 1914 et en 1915. 
= M. NoBremaiRE votera la confiance, et il 
regrette que la Chambre, au lieu de faire de la 

Ru politique de travail », se laisse aller à une 
: & vilaine politique de personnes ». 

M. PERDRE est. du. _même avis : « DUT 


FT pen : 
LM: JacQUES- Lours nés voudrait un vote 
spécial sur l'interpellation Léon Daudet. 

M. FourniER-SARLOVÈZE, en son nom el au 
FE he Le nseis de ses es 


ut avoir Pret: nécessaire : « Nous allons 
nous enferrer davantage dans la paperasserie 
administrative nee » 


“Altorffer, 


Ducaud.  Ducos.  Dumesnil  (Jacques-Fouis). Dumont 
* (Charles). Dupuy (Pierre). Durand, (Jéan). j 
Erlich. Nven  (Côtes-du-Nord),  Eymond : (Edouard) 

(Gironde). d 


dont l'ordre alphabétique prête sérieusement à eritiques 


e président, M. Raoul Péret, consulte ensuite 
la Chambre sur la priorilé demandée pour cet 


‘ordre du jour de MM. Léox Dxuper et de Bau- 


puy D’Asson : « La Chambre, applaudissant à 
l’arrivée au pouvoir du patriote M. Millerand et 
d’un grand nombre de ses collaborateurs, mais 
ne pouvant accepter la présence dans le minis- 
tère de M. Steeg au lendemain de la guérre, 
passe à l’ordre du jour. » La priorité est refusée 
par 580 voix contre 10 (chiffres rectifiés). (6e 
La Chambre cest enfin appelée à voler sur 1 
l'ordre du jour de confiance de MM. Dumesnre #7 
el Ga£ust, seul accepté par le Gouvernement, et 
qui est ainsi conçu : « La Chambre, a approuvant / 
les déclarations du Gouvernement relativement 
au choix du ministre de l'Intérieur, et repous- 


sant toule addilion, passe à l'ordre du jour, » HU 
est adopté par 272 voix contre 25. 
LE SCRUTIN 
Voici les détails de ce dernier scrutin : ; 
ON VOTÉ LoUr (1) : 
MM. Abrami. Accambray. Adolphe Chéron. Aïguiec 
Aimond. (Georges)  (Seine-el-Oise). Ajam, Atbert-Favre, 


André Fribourg. André Payer. Andrieux (Louis). 
Auglès (Raoul). Antériou. Aristide Briand, Avril, 

Bärade. Barthou (Louis). Bataille. Balle. Baudet (Charles). 
Bénazet. Bérard (Léon). Bernier (Joseph) (Ain), Berquet. 
Berthélemot. Bertrand (Jules) (Charentée-Inférieure), Bes- 
sonueau. Bignon (Paul). Binet. Blanc (Antoine) (Ain). 
Boissel-Dombreval, Bokanowski. Bonniard, Boret (Victor). 
Borrel (Antoine). Bosquelte, Boué. Boulanger (Narcisse), 
Bouligand, Bourgier. Boutlon. Bouyssou (Landes). Bovier- 
Lapierre. Breton (Jules-Louis). Brice (René). Brousse 
(Emmanuel). Brunet (Jules), Bureau (Georges). Bussat. 

Caillat, Calary de Lamazière, Calmès, Camuzet, Capus. 
Castel, Castellane (comte Stanislas de). Cazals, Cels (Jules), 
Chambrun (marquis de). Chappedelaine (de). Charles 
Péronnet. Charles Reibel. Charlot. Chateau, Chautemps 
(Camille). Clament (Clément). Colrat. Combrouze. Conne- 
vot. Cordelle, Coutant (Henri) (Seine). Coutant (Paul) 
(Marne). | 

Daladier, Daniel-Vincent (Nord). Dariac (Adrien). David 
(Robert). Decæne-Racouchot. Delesalle. Delmas. Delom- 
Sorbé. Denise (Paul). Deschamps (Louis) ({He-et-Vilaine), 
Despax (Gabriel).  Dezärnaulds. Digaac (Pierre). Dodat. 
Doussaud (Marc). Dubois (Louis) (Seine). Dubois (Somme). 


Faisant (Joseph). Fallières (André). larges, 


L'abry (Jean). 
Eleury-Pavarin, 


Fiori. Flandin (Pierre-Etienne) (Yonne) 
Fonck. Frey (Charles). Fringant. 
Gadaud. Galli (Henri). Galmot, Gasparin,  Gavini. 
Gcoffroy-Saint-Hilaire. Géo Gérald. Gheusi. Girard (Auguste). 
Gicod_ (colonel). Godart. (Justin). Gonnet. Gounouilhou. 
Grinda (Edouard),  Guernier, Guichard,  Guilhaumon. 
Guist'hau. " 
Haudos. Hennesssy 
Poncet. Heary-Paté. 
Herriot. Honnorat (André). 
(Puy-de-Dôme), 
Triart d'Etchepare (d’). Isaac. Israël (Alexandre). 
Jaeger (Jules). Jannin, Joseph Barthélemy, Jourdain. 
Jovelet. À 
Kerguézec (de). Klotz, | 
Lafagette. Lajarrige (Louis), Lalanne (Gaston). Lamour + 


WC: 


(James). Hennessy (Jean). Henri 
Henry Simon (Tarn). Hermabessière. 
Hugues (Frédéric). Huguet 


(x) Nous reproduisons .avec fidélité le Fri Offictet, | 
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"VRAIS FPE DCE 


_ * reux. Landry. Lauraïîne. Lavau, Lavoinne. Le Baïl (Georges). 
Leboueg (Charles). Lecourtier. Lefebvre (Eugène) se 
Eéfèvre (André) (Bouches-du-Rhône). Legros (Georges). 

Lemnire (Nord). Le Moigne (Manche). Lemoine (Pas-de- 

Calais). Lenoir. Le Provost de Launay. Lesaché. Le TFroa- 


= dec. Le Trocquer. Levgues (Georges). Liouville (Félix). 
Eorin. Lugol. 
| Macarez. Maginot. Maillard. Mairat. Maître. Manaud. 


Mancesu. Mandel. Mando. Marchais. Margaine. Marrou. 
Maulion. Maunoury (Maurice). Mayaud. Mazerand. Mercier 
{Pau}. Meunier. Miellet. Mignot-Bozérian. Milhet. Mille- 
rad. Milliaux. Mclinié (Heetor) (Seice). Montenot, Mont- 
jou (Guy de) (Mayenge). Morel (Victor). Morinaud, Moro- 


Giafferi (de). Mourier. 
Nail. Nectoux. Nibelle. Niveaux, 
Paisant (André). Pasqual. Paul-Bernier. Paul Laffont 


(Ariège). Paul Reynaud (Basses-Alpes). Périnard, Perreau- 
Pradier (Pierre). Petit. : Petitfils (Edmond). Petitjean. 
Philippoteaux. Picot (colonel). Pierangeli. Pierre Deyris. 
Pierre Wiala. Pilate (commandant). Pinard. Plissonnier. 
Poitierin (Gaston). Proust. Puech (Louis). 


Queuille. 

Häbouin (Alfred). Raynaldy. FPaynaud. Regnier (H.) 
OMièvre). Regnier (Etienne) (Yonne), Renard, René-Lefebvre 
(Nord). Bevault. Beymonenqg. Rhul. Ricolfi (Humbert). 

- Rio. Rotours (des). Roux (Charles). Roux-Freissinenq. 

Saget. Sarraut (Alberi). Saumande, Scheer. Sempé, Sénae, 


Servain. Sibille (Maurice). Siegfried, Simonin (Camille). 
Sirey jo). / 
Taïttinger. Ternais. TFhéveny, Thillet. Thomson. Thou- 


myre. Tisseyre. Tranchand. 


Valude. Vavascur. Verlot. Vicitor Jean (Bouches-du- 
Rhône). Vidsh (Gaston).  Villault-Duchesnoïis, Villeneau. 


Vincent (Emile) (Côte-d'Or). Viviani (René). Voyer. 
OXT VOTÉ CONTRE : 


MM. Alexandre-Blanc (Vaucluse). 
d'Assom (de). Bougère (Ferdinand). 

Boudet (Léon). 

‘ Fontaines (de). 

Gaïlhard-Bancel (de). Ginoux-Defermon. Groussau. Guibak, 
Joly. Juigné (marquis de). . 

Le Cour Grandraaison (Jean). Le Fehbvre (Jean) (Indre). 
Léger. - | 

Magallon (Xavier de). Monti de BRezé (de), Murat 
(prince Joachim). 

Rendu (Ambroise). 
{Eharles). 

Seynes (de). Soulier. 

Vablat, 


Fodez-Benavent (de),  Rueéllan 


MONT PAS FRIS PART AU VOTE: 
MM. Abont. Ancel (Georges). Anquetil. Antier (Joseph). 
Anioime (Somme). Ar2go (François). Artaud (Adrien). 
. “Aubigny (4). Aubry. Audiffret-Pasquier (due d'). Augé. 
Auriol (Henri). Auriol (Vincent). Aussoleil, 
Eslanant. Ballande, Baréty (Léon). Barillet. Baron 
(Charles). Barrès (Maurice), Barthe (Edouard). Bartholoni, 


Ba<ly. Bazire. Belcastel (de). Bellet. Bermond d’Auriac 
(colonel ecmte de). Bernard (Pas-de-Calais). Bernard 
(Charles) (Seine). Berthon (André). Bertrand (Charles) 


(Seine). Betoulle. Bilger. Blaïsot. Blanchet. Blum (Léon). 
Biuxsen (Panij. Boisneuf. Boissard. Bonnefous (Georges). 
_TBonnet de Paillerets, Bonnevay. Bouisson (Bouches-du- 
Rhôae). Bouteille. Bouvet. Bracke. Bringer. Brogly. Buisset. 

-r. Brunet. 

Cschin (Marcel). Cadot, Caïtucoli. Canavelli. Candace, 

Caron.  Cassagnaz - (Paul. de). Castelnau (général de 
Curières de). Causeret. Cavtru. Chabrun (Mayenne). Charles 
Barés (Haute-Garonne). Chassaigne-Goyon. Cheuky. Chaussy. 
- Clamssat. Clerc. Compère-Morel. Constans (Adrien) (Farn- 
et Gsronne). Constans (Pierre) (Aude), Constant (Victor) 
(Haute-Loire). Corentin-Guyho. Cornudet (vicomte). Cou- 
coureux. Courtial. Courtier. Couteaux. Crespel. Crolard, 
- Daniélon. Darblay. Decloux. Defcs du Rau. Deguise. 
Delachenal. Delafoy. Delory. Delport. Deschanel (Paul). 
Desjardins. Dessein (Edouard). Diagne. Dion (rmarquis de), 
Dior. Dormoy. Dubois de ls Sablonnière (Pierre). Duboys- 
Frésñey. Duclaux-Monteil. Dugueyt (Paul). Dupin. Dura- 
four. Dursnd-Béchet. Dutreil. Duval (Alexandre). Duval- 
Arnould. 


d de Warren. Engerand ( Fernand). Escoffier 


| déom) (Nord). Éscudier (Paul). Evoin (Seine). Evrard 


; = "Ed ln 7 < Le A 
Félix. Ferrand, Ferrarie, Ferrctte. Fc 
Flandin (Ernest) - (Calvados). ‘Flayelle, Forgeot | 
Forissier (Rolland). Forzy. Fouché. Fougère 4 
Fould. Fournier-Sarlovèze, François (Charles), Frouin,  -\ 
Gaborit, Galpin (Gaston), Gast. Gaston Deschamps. \ 
(Deux-Sèvres). Gavoty. Georges Barthélemy. Georges Bous- 
senot. Georges (Richard). Gérard (baron François), Gilbert 
Laurent. Giraud (Hubert). Glotin, Goniaux, Goude (Finis- 
tère). Gourd (Rhône), Gourin, Grandmaison (commandant M 
de): Groussier (Arthur), Guépratie (amiral). Guérin. « 
Guesde (Jules). Guichenné. : 
Hackspill. Harcourt (comte d’). Henri Gallois, Heurtaux. à 
Hucher. É y | 
Ignace (Edouard). Inghels, Inizan. L 
Jade. Jean (Jean-Pierre) (Moselle), Jéantet, Join-Lamberf. 
Josse (I-colonel). DA 
senpl nie < is ‘175: 1e 
Lacolle. Lafarge, Lafont (Ernest) (Loire). rosillière. 1} 
La Groudière (de), Lamy. Laniel Pr Her g (de). | 
Laslours (comte de). Louche, Laudier, Laurent ÆEynac, 4 
Lebas, Le Brecq. Lefebvre (François) (Nord), Lefebvre du 
Prey (Pas-de-Calais). Le Mire (Henry) (Eure). Lenail, 
Leredu. Lesseux (commandant de), Leusse dé). : 
Lévy (Georges). Lobet, Locquin. Long (Maurice). Loucheur, 
Ludre (commandant de), Lyons de Feuchin (des), RE | 
Maes, mere, Marçais. Marcel Habert. Marcellot. Mare “L 
Sangnier. Marin (Louis), Marot, Masson, Mathis (Edouard). M} 
Maud'huy (général de). Maunoury (Gabriel), Maurel. Mau 
rice Binder (lt-colone]). Mawriès, Maurisson. M n (de). 
Méritan, Mermod, Messier, Meyer (Louis). Mistral. Mi 


\ 


{ ‘a 
H ( 


. 
"0 


(Jean) (Aveyron). Monicault (de). Monprofit. Montjo 
(Edgar de) (Vienne), Morin (Ferdinand), Morucei, Mourét 
(Jean), Moustier (marquis def, Moutet, Muller (Hrpne | 

Nadi (Jules), Néron (Edouard). Neyret (Blaise), | 
Noblemaire. . FEU Er | 
: Ce rt Ossola (Jean). Oudin, Outrey (Érnést). Ouvré 
Albert). 7 RER à ‘ 4 

Parvy.  Paturcan-Mirand  (Anselme).  Patureau- irand a. | | 
(Joseph). Paul Simon (Finistère). Pays. Pere éco à 
Périvier. Perrollaz (Louis). Peyroux (Amédée). Pfleger. 
Philbois, Pierre Bameil, Piton. Plet. 


Poitoi PUNPANE 1 
Poussineau. Pouzin, Pressemane (Adrien), Prevét, Puineuf 
(colonel de). Puis, «#0 » 14 
Raiberti. Ramel (dej, Regaud. Reille-Soult, duc de #1} 
Dalmatie. Riboisière (comte de la). Richard (Humbert). 
Rillart de Verneuil. Ringuier,  Robic. Rocher, on, 
#8 


$ 
Ar 0 


Rollin, Roques. Roquetle, Rothschild (Maurice de). À 
(de). Poulleaux-Dugage (Henry). F 

Saillart (Antoine),  Saint-Venant,  Salers, 
(Robert). Seltz (Thomas). Sembat. Sérot (Robert). Sevène. 


Sibuet (Sean). : 
Tardieu (André). 


LS 


Talhouët-Roy (de). Tapponnier. Tau- 
rinés, Thibout, Tinguy du Pouet (de). Tixier, Trincart- 
Moyat, 

Uhry. 

Vaillant-Couturier, 
Varenne (Alexandre). 

Walther (Michel), Wendel (François de) (Meurthe-et- 
Moselle). Wendel (Guy de) (Moselle), Wetlerlé. 

Ybarnégaray. | 

ABSENTS PAR CONGÉ : 
(E-B.) (Var). Albert 


Valière.  Valette-Viallard,  Vandame, 


MM. Abel 
Archimbaud, 

Bagneux (comte de). Barbe (Léon). Bouilloux-Lafont.. 

Choribit. Chaumié (Jacques), “A 

Escoffier (André) (Drôme). 

Gay, . 

Hauet. 

Judet (Victor). 

La Férronnays (marquis de), 

Magne, Marcel. Plaisant. 

Paul Boncour. Pierre Robert, ; 

Fochéreau, 

Simyan. 

Dans le scrutin ci-dessus t 

M. Marot, porlé commé « n'ayant pas pris 
vote », déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Gaston Deschamps, porté comme « n'ayant pas pris 
part an vote », déclare avoir voulu voter « pour ». 2: 

‘M. Lafarge, porté comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclare avoir voulu voler « pour ». AE e | 


Thomas, , Amodru. 


part au- ei 


wes problèmes soulevés en Palestine 
par l'immigration juive 


Une personnalité bien placée pour avoir des 
renseignements exacls nous adresse de Palestine 
a note ci-après, qui mérite d'être prise en 
sérieuse considération. 


1 — L'esprit sioniste 


Les deux millions d'Israélites qui peuplaient la 
alestine au moment de la conquête de Jérusalem par 
MTilus l'an 5o (je donne un chiffre de population 
Y raisemblable, mais non certain), se dispersèrent peu 
peu à travers Je monde romain, où ils allèrent 
À rejoindre les Juifs de la Diaspora [dispersion]. 

L'JI n’y eut pas, sauf pour Jérusalem au temps 
Adrien (Qu done d'entrer dans la Ville Sainte 
Omar), d’ acte d'expulsion ed 


[4 révolte du faux messie Bar- “Hp fe * perte 
dé 'toute influence politique portèrent les Juifs à se 
épandre en très Fu nombre dans l’Empire 
OMAN, F cs . 
. Hs bénéficièrent. partout ‘une large tolérance, 
néme aux époques où la persécution sévissait contre 
»s' chrétiens. Antonin leur permit la circoncision, 
rigoureusement interdite aux autres. Caracalla leur 
iccorda le droit dé cité romaine, et, malgré la rigueur 
Udes s Jois, on toléra chez eux Ja pratique de la “poly- 
imie: Bien plus, dès le premier ou le second siècle, 
1 jusqu’à l’année 429, ils eurent un véritable souve- 
{rain national, un descendant de Hillel, qui portait le 
itre d’ethnarque ou de patriarche, était entouré d’une 
Cour somplueuse et envoyait ses délégués où apôtres 
| travers le monde civilisé pour organiser les commu- 
nautés au point de vue de l'exercice du culte et de la 
“justice. En fait de droits souverains, il ne manquait 
Va ce prince que celui de vie et de mort, et encore 
en usait-il guélqueini avec Ja tolérance des empe- 
ours. 
. Cependant, les Nu Se tournaient vers Jérusalera. 
ne première tentalive sioniste eut lieu sous Julien 
l’Apostat, dans la seconde moitié du 1v° siècle. L’em- 
pereur philosophe, dans sa haine du christianisme, 
vait voulu faire mentir la prophétie de Notre-Scigneur 
restaurer l'ancien Temple, « C'était » écrit un Israé- 
ite, M. J'uster, « donner le coup de grâce à la démons- 
ation chrétienne et. “Saper les fondements de la légiti- 
mité de l'existence du christianisme ». « Les Juifs, 
4 ï saint Jérôme, se promettent pour la fin des temps 
| restauration de Ja ville de Jérusalem: alors sorti- 
nt de la ville des caux. qui Couleront vers les deux 
érs.; on praliquera. ‘dérnouveau la circoncision, on 
jolera des victimes, où observera tous les pré- 
ptes de la Loi; ce n’ést pas les Juifs qui devien- 
nt chrétiens, mais les. chrétiens qu: deviendront 
» (1) 
orsqué le dernier cent dé. Hillel mou- 
29), les Le es sionistes me furent pas 
car J'eth : 


Pie 


ie spi ‘èut pour suc- 


cesseur, jusqu'au moyen âge, l’exilarque, ou chef 
des exilés de Babylone, véritable Æehef des Juifs, 
même dans l’Empire romain. 

Sans doute, le judaïsme souffrit de l’intrusion des 
empereurs de Constantinople dans ses affaires.. 
mais beaucoup moins, assurément, que le christia- 
nisme. On le {raitait comme une-secte protégée. : 

Au-moyén âge, le Juif est honni. Il se tient et : 
est tenu à l'écart. Vivant relégué dans le ghetto, 
on peut souptonner qu'il nourrissait l'espoir de 
prendre un jour sa revanche. 

De nos jours, les- Juifs, dont le nombre paraît 


Ke 


: s'être élevé à unc douzaine de millions, jouissent 


en certains pays d’une prospérité au-dessus de Ja 
moyenne; dans d’autres, ils sont encore tenus à 


- J’écart par la coptume et lopinion ou tombent (je 


devrais parler à l’imparfait) sous le coup de lois 
d'exception. Même chez certaines natrons, où il 
a acquis la prépondéranec dans les affaires et où ïl 
jouit de l'égalité devant la loi, le Juif est assez 
souvent regardé avec un sourire dés sobligeant. 

C’est de cette situation qu'un Juif né à Budapest 
en 1860, Théodore Herzl, à tiré parti pour créer le 
mouvement sioniste, dont le but était la fondation . 
d’une nationalité juive, d’un Etat politique juif où 
les Israélites s’imposeraient à l'estime du monde et 
se réhabiliteraient. Il s'agissait pour Herzl d’un 
Etat moderne que l'on pouvait établir, à la rigueur, 
dans un autre pays que la Palestine. 

Le sionisme eut, ses détracteurs parmi les Israé- 
lites. « Cependant », écrit le R. P. Lagrange dans un 
arlicle du Correspondant que je viens de résu- 
mer (1), «il a grandi par une force que son inilia- 
leur ne soupconnail pas, la foi religieuse des Juifs, 
surtout des Juifs de Russie. Ceux-là n'avaient rien 
combiné ni rien prévu. Ils ne savaient pas ce que 
pouvait être une concession du sultan, une Com- 
pagnie à charte, une Banque de colonisation, Mais. 
chaque jour, ils imploraient du Seigneur le retour 
à Sion. Quand Herzl leur proposa, comme solution 
intermédiaire, de s'établir dans l’Ouganda, leur 
désespoir tragique l’obliga de reculer et finalement 
acheva de briser ses forces. À sa mort (juillet 1904), 
tous ses plans avaient échoué et son desscin était 


# 


. démontré irréalisable, mais il survivait une iminense 


espérance mystique dans Ja restauration de Sion. 
» Les habiles continuaient à ne rien voir, À ne rien 
entendre, étant sûrs de tout comprendre. Ils savaient. 
que les Juifs se soucient peu de quitter leurs affaires, 
de renoncer à leur bien-être, pour aller vivre misé- 
rablement en Palestine. Leur dieu, disait-on, c’est 
l'argent ; ; et leur Temple, c’est la Bourse: = 
» Mais c'est le propre des habiles de méconnaître FA 
les mouvements profonds qui soulèvent les masses. 
et qu ils nomment mystiques pour s’excuser de n’en 
avoir pas calculé l'énergie. É 
» Al y à des Juifs male lutan il en est de Hidents: 
d’avisés, de caleulateurs ; mais ee serait être injuste 
envers là race, gnorant de son histoire, que de lui 
refuser un élan d’idéalisme, ou, si l’on veut, de 
nationalisme, ardent jusqu’à l’héroïsme — on dirait 
presque jusqu'à la folie. L'état humilié où le Juif 
à vécu pendant des siècles a développé en lui | CESR 
calcul prévoyant aux dépens de la combativité, mais 
est-on sûr qu’elle ne s'est pas conservée latente, 
aitendant l’occasion de servir ces prétentions à la 
domination universelle, qui sont demeurées le rève 
de tous les ghettos à » 


Si vous doutez de la combativité juive, écoutez 
« Nous 


ce que disent les rabbins de Jérusalem : 


‘() Correspondant, 10 avr, 1918, P. 17. 
ë RE EL. 2 


s) 


1 


#yons des droits, nous serons maîtres chez nous, 
nous boycotterons fous ceux qui tenteraient de nous 
résister. » Admettons qu'il y ait dans ces parokes 
un peu de fanfaronnade ; il reste certain que le Juif 
sai ce qu'il veut et qu'it sera facilement inlokrant. 
C'est que, le 2 novembre 1917, il a obtenu du 
gouvernement de Londres la déclaration dite de Bal- 
four dont on ne saurait exagérer l'importance. 
Foreign (Mfice, 
Case Los» Rorascaus, 
J'ai le grand plaisir de vous adresser, de la part du 
gourernement de Sa Majesté, Îla déclaration suivante, 
sympathisant avec les aspirations juives sionistes, décla- 
ration qui, soumise au Cabinet, a été approuvée par lui. 
Le gouvernement Je Sa Majesté envisage farorablement 
l'établissement en Palestine d'un foyer nalionsl pour Île 
peuple juif et emploiera lous ses eflorts pour faciliter 
la réalisation de cet objectif, étant clairemeul entendu 
rien ne sera fait pour porter alleinte soil aux droits 
-cirils et religieux des collectivités non juives existant en 
Palestine, soit aux droits et à !1 condilien politique dont 
les Juifs jouissent dans tout autre pars. 
Je vous serais obligé de porler cette Géclaralion à Ta 
connaissance de La Fédération sionisle. 
£Lincèrement vôtre, 


2 norembre 1617. 


Aumraue-Jauss Bareoue. 


Quand on relit ce lexte, on comprend l'enthou- 
sSasme juif qui s'est manifest5 au moment de sa 
publication et sux deux anuiversaires de cette décla- 
tation déjà célèbre. « Quel oracle imatiendu, quel 
miracle de la Providence ! » écrit le R. P. Lagrange. 
a Dans cet ébranlement qui secoue les fondements 
de la terre, quand le monde entier est dans les dou- 
leurs, quand l'Empire per“écuteur, l'Empire des 

= pogrems s’eflondre plus lameniabiement que Baby- 
lone, un nouveau Cyrus monire aux Juifs le chemin 
de la sainte Sion. Este donc pour les y ramener 
que Dieu à frayé un chemin parmi tant de ruines ? 
L£ Seigneur l'avait dit : 
Je ramènersi de l'Orient Ia ice, 
Et je ie rassemblerai de l'Occident. 
Je dirai sn Septemirion -: Donne! 
Et au Midi : Ne relious poisl | 
Fais venir mes ls des pays lointains 
Ft mes filles de Fextrémité de là ferre (3 


» Mysticisme que fout cela, mais ce mycicisme 
secoue des millions d'hommes, Père, chimère, je le 
crois volontiers, raais qui, en << saoment, triomphe 
de la sagesse des scribes et des prudents. Car il faut 
Hier que les chefs suiseni. comme disait Ledru- 
Sollin, quand les iroupes sont si décidées 3 marcher. 
Gr; elles le sont. et les chefs ne peuvent pas refuser 
leur adhésior. Tout ce que peurent obtenir les raai- 
tres spirituels, naguère seuls oracles du judaïsme, 
c'est de modérer l'explosion de fa joie, de lui enlever 
ce qu'elle saurait de provoquant et d’agressif. » {2} 

L'Univers Israélits nous promet c« que l'empire 
mnirersel assuré aux Juifs ne sera pas l'exploitation 
des Gentis au profit d'une nstion; non, les Juifs 
ont pour mission de faire le bonheur du monde, et 
€"est pour cela qu'ils 6rt droit à l'empire 5. 

. « Si des csprils modérés en sont là, s'ils sont con- 
fraïnis de s'associer à un « frémissement d'allé- 
gresse » qui ne laisæ pas d= les inquiéter, que pen- 
ser «des 
cesse qu'il a été peréculé, moqué, bafoué dant 
des siècles par les chrétiens, u'on à habitué ainsi 


(1) Ie, 150, 3 ef suir. 
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PTS 
rêts, à sa fidélité envers son Dieu, 
sang-froïid dans l’enivrement d’une telle €: 222 
Ne doit-il pas souhaiter passionnément d'humilier 
son tour le christianisme, de se vengér ?.. Les 
âmes très nobles ef très hautes ne sont pas, sans 
doute, beaucoup plus nombreuses dans _qu'ait- 
lcurs. on entrevoit donc la réponse: et le dau- 
ger. » (1) : ; 
Je le sais, les chefs intellectuels du judaïsme 
voient les inconvénients d’un nationalisme exclusif 
et rêvent d'installer en Palestine, de préférence à un 
Etat juif, un centre religieux, dans l’espoir que « de 
nouveau la Loi sortira de Sion, et de Jérusalem Ta 
parole divine ». Que de ferments de trouble, sine 
quels dangers recélerait celte formule si on VWeuten- 
dait selon la rigueur de la lettre ! 1l vaut mieux 
espérer qu'il s'agit simplement d’un foyer de dec- 
trine dispersant comme un phare ses rayons sur Je 
-monde, et que le sionisme se fera conciliant et 
sage. Mais, comme dit le R. P, Lagrange à ce propos, 
« il est plus facile de déchaîner certains moure- 
ments populaires que de les modérer », É 
IH — Les faits actuels | 
Ouitions ces sommets pour regarder ce 
passe à Jérusalem, Les Juifs arrivent, De 25666 à 
50 000 qu'ils étaient dans la Ville Sainte le g dé- 
cembre 1917, ils paraissent revenus au chiffre 
70 co0, qui était le leur, semble-t-il, avant ls guerre, 
peut-être mème l'ont-ils dépassé, Ils retrouxeat leurE 
puissante organisation ancienne, et ils la 
{ionnent. Des maisons ouvrières fournissent à prix 
réduit le logement aux nouveaux venus: D'avancch 
lous es focaux disponibles: sont relcnus par. un 
Comité qui en paye Ic loyer, tout en I lai | 
vides, ce qui a produit celle année une véritable E 
crise de l'habitation. le ne crois pas manquer à la 8 
discrétion en citant le cas des Sœurs Franciscaines 
de Mari, qui doivent verser annuellement 560 livres 
égypliennes (13 060 francs au pair, 21 000 francs au 
change actuel) pour une maison sans jardin el de 
dimensions, en somme, assez reslreiniez, 
Les Juifs se renlent, assurc-on, possésse det 
grandes él-ndues de terrains dans toule la Palestine, W 
et, lorsque la défense d'acheter ou de véndre sera à 
levée, les choses se feront sans doute sur une : ; 
vaste échelle. Le paysan, il est vrai, est ‘48 
sol, mais un certain nombre de paysans ont des 
dettes; ils se laisseront tenter par des offres sédui- 
santes que leur fera tel Comité disposant d'énormes à. 
ressources financières. Quant aux riches bourgeois 
des villes; qui ont acquis des terrains en vue del, 
spéculer. esf-ce trop les calomnier que de prévoir 
la facilité svec laquelle ils se lrisseronl acheter ces 
terrains, pourvu qu'on y raclfe un bon prix 5 Les 
erres, une fois vendues, ne retourneront plus aux 
chrétiens ou aux rousulmans, car le seul proprié- 
taire Jégal est le Comilé israélile, qui ne cs cédera 
plus qu'à des cordligionnaires. k 
Le commerce, y compris celui des chjets de piété 
tombe et iorabera fous les jours davantage entre lea 
mains des Juifs, dent les aptitudes sont proverbiales, 
qui disposent de fonds <onsidérables à cux 
au taux de 3 % par des banques à leur dévotion 
(tandis que les non-Juifs doivent subir Ve taux del 
10 où 12 %, où méme plus) ef qui bénéficient des 


# 


89 


prix de faveur que leur font des raonopolisateurs en 


Je n'insisterai pas sur les œuvres hospitalières 
scolaires fondées par les Juifs, car les chrétiens 


(9 & P. Lacraer, LÀ cité. 


terrain 


élite 


+ On assure que, pour écarter chrétiens et mu- 
uns des fonctions publiques, les Juifs font 
ipler à ‘Jeurs coreligionnaires des Honoraires 
anifestement insuffisants, et dont ils parachèvent 
montant en puisant dans la caisse du Comité 
lexpansion juive, 
mMelles sont, en résumé, les manifestations dou- 
bureuses, au point de Vue économique, de l’expan- 
ôn sioniste en Palestine. 
Le jour n’est peut-être pas très éloigne où les 
paysans musulmans pourraient devenir les: journa- 
Murs des nouveaux possesseurs de leurs anciennes 
xes et où les populations chrétienne el musul- 
Mmane seront forcées d'émigrer pour vivre. Nécessité 
M'émigrer ! Mots que nous avons souvent entendus 
sous la domination turque, el qui sont encore pro- 
“oncés aujourd'hui, Pluisé à Dieu que nous ne Îles 
Hélendions pas plus souvent, à mesure que les Juifs 
t| #%labliront plus fortement dans le pays |! 
0 Les chrétiens, relalivement peu nombreux el 
Hop apathiques, les musulmans, encore moins pré- 
parés à subir le choc d’une si puissante organisa- 


#MMion animée par le souffle de l'enthousiasme reli- 
2Mpicux et du nationalisme, résisteront-ils ? Le doute 
“semble pérmis. LUE 

UN Ce qu'il y aura de plus humiliant pour le chris- 
LMianisme, ce sera de voir envahis par les Juifs, ct 


ombés peut-être sous leur joug politique, ces Lieux 
# Saints où il est né, ces Lieux Saints où s'est bril- 
Mlumment manilestée sa vilalité au temps des empe- 
icurs chrétiens de Constantinople, ces Lieux Saints 
“que les Croisés ont tenté héroïquement de délivrer 
lbde la puissance des infidèles, ces Lieux Saints, enfin, 
qui ont élé, ces derniers temps, leg témoins d'un 
magnifique essor de la charité catholique et chré- 
tienne, AO EE Par 

Je n'ose Lrailer la question très délicate de Ja 
diberté plus grande de mœurs que l'immigration 
juive contribuera à introduire dans ce coin d'Orient 


"el si lointain à la fois, où l’immoralité n'osait pas 
ve’afficher publiquement, ct où les maisons de lolé- 
-rante elles-mêmes étaient inconnues ? 
Hi — Les précautions à prendre 
ls aujourd’hui et demain 
.  J'aborde la partie Ja plus difficile de cet exposé. 
Si l'immigration juive se développe normalement 
t l'on peut s'attendre à voir la Palestine envahie 
pur les flots juifs de Roumanie et de Russie), les 
hréliens seront vile submergés, Gependant, tout 
spoir n'est pas perdu, car, enfin, les immigrés trou- 
eront, eux aussi, des difficultés, et il n'est pas 
erlain que l'enthousiasme des débuts ne vienne 
pus à baisser progressivement, en même temps que 
des ressources matérielles envoyées d'Europe et 
Amérique, 11 ne faut done pas s'abandonner, mais, 
contraire, aceepler la lutté que Ja Providence 


d'A 


remède à tenter contre les dangers qui 
r du catholicisme ou mémt du 

où il est né, est de créer 
ns les pays Nm Ces 
’. : Li 4 w 0 L Li a É 
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SHOT AE LE pu . 
| pays sortent d’un cauchemar, et ils en sortent plus 
ou moins meurtris. De très graves,et pressantes 
angoisses lés étreignent, Avant tout, il s’agit de 


dant il faudrait faire écho à l’émouvante plainte du 
| Souverain Pontife (x), il faudrait parler à ces nations 
chrétiennes de l'idéal chrétien, de la honte, qu'il 
y aurait à laisser tomber sous Ja domination poli- 


leur religion, de celte religion qui à fait leur force 
et leur grandeur, 
Un second remède, ce serait peut-être 


(catholiques, orthodoxes, protestants) et autorités. 


vivre et de relever les ruines accumulées. Et cepen-. 


tique, déguisée ou non, du judaïsme le berceau de 


de s'en- 
tendre “entre missionnaires de diverses confessions 


religieuses musulmanes, pour persuader aux pays 


sans de ne pas vendre leurs terres aux Juifs, en fai- 
sant valoir que plus tard ces terrains auront acquis 
une valeur. bien supérieure, Une banque qui avan- 
cerait sur hypolhèques, à un taux léger, des sommes 
d'argent aux paysans nécessiteux serait une chose 
bien désirable, Mais j'avoue que Ja réalisation m'en 
paraîl bien difficile. 

En atténdant, une simple caisse d'épargne ren- 
drait de précieux services, Mais il sera peu commode 
de Ja faire accepter pratiquement par les indigènes. 
Ce que ceux-ci voudraient est exactement le con- 
traire : à savoir de gros capilaux, difficiles à trouver 
et que leur inexpérience aurait vite dilapidés, 


Enfin, (je devrais dire par-dessus tout), l'union He 


entre chréliens et entre chrétiens el 
s'impose comme une nécessité de salut, 
Disons-le en terminant, les politiques 
micux avisés d'enrayer les progrès de l'immigration 
sioniste au Jicu de la favoriser, pour n'avoir pas à 
se débattre bientôt dans des difficultés inextricables : 
on Palestine, où 700 000 indigènes, chrétiens et mu- 
, Sulmans, n'admeltront peut-être pas que des étran- 
gers viennent leur faire la loi ; dans tous les autres 
pays du monde, où se réveillerait le mouvement 
antisémilique ‘et où, par la force des choses, les Juifs, 
avant ailleurs une patrie reformée, ne pourraient. 
plus être considérés comme des nationaux. 
CanISTrANUS. 


musulmans 


seraient . 
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GONVERTIS DU XX° SIÈCLE 


Un poète catholique américain 


JOYCE KILMER © 


näguère plus retenu. Où est le temps, si rapproché 


Du Bulletin des Professeurs catholiques de l'Université 
GNT AO): 

Quand on veut servir une idée, quand on croit avoir 
trouvé un exemple à l'appui d’une thèse, rien n'est 
aussi facile que de se laisser aller à l'exagéralion, Rien 
n'est plus dangereux non plus ni plus apte à desservir 
une quuse quelconque. 


()0GN DAC, ta, pp: 297-298. 
(2) Joyon Kimun : Poemx, Essays and Lellers, in twa 
| volumes, with a mémoir, by Rownnr Convxs Horrimay, 
(George NH, Doran Company, New-York.) | 
Né en 1886 à New Brunswick, il se fit professeur, Mais 
il délnissa cette carrière au bout d'un an et fut à tour de 


rôle directeur d'un journal de turf, commis en librairie, 


lexicographe, journaliste, erilique, Converli en 1018, il 
publia des poésies, se spécialisa dans la chronique des 
livres, so fil conférencier, A l'entrée dé l'Amérique dans 


lu guerre, il prit du service comme engagé volontaire et 


fut tué près de l'Oureq, le 30 juillet 1918, 


À 
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Joyce Kilmer, homme d'action et homme de foi 


Il ng s'agit donc pas ici de crier à l'avènement 
d'une nouvelle gloire littéraire, mais Pate. de 
montrer comment un homme à réalisé la combinaison 
de l’homme pratique et du poèle, de l’homme d’action 
et de l’ homme de foi, — et que sa poésie, loin d’avoir 
perdu à s'imprégner de sa foi, y a gagné de toutes 
les façons. 

Type curieux de journaliste américain, ce Joyce 
Kilmer, dont l'évolution nous intéresse peut- être 
d'autant plus qu'il a été extrêmement sobre de ren- 
seignements sur le fond de sa pensée. Professeur, puis 
journaliste et critique, acceplant toutes les tâches, 
passant de la direction d'un journal de turf à un tra- 
vail de lexicographie, et de là à un organe pieux de 
Ja pensée anglicane, d’une activité qu'on dirait fébrile 
s’il n'eût été la santé même physiquement et morale- 
ment, il semble avoir eu beaucoup de ce qu'il fallait 
pour sombrer dans le dilettantisme. 


Étapes de sa conversion 
du protestantisme au catholicisme 


Mais l'orientation de sa pensée était religieuse. Né 
d’une famille protestante, il fut pendant un temps 
ritualiste anglican. De Ià il passa à un socialisme idéa- 
liste, À l’époque où il dirigeait le Churchman 
[l'homme d'Eglise], il s'éprit d’un grand enthou- 
siasme pour les poèles religieux anglais. 

Très heureusement marié et père de quatre enfants, 
il eut la douleur en 1913 de voir sa petite fille Rose, 
âgée de neuf mois, frappée de paralysie infantile. 
En juillet, il écrit à un Jésuite avec qui il était depuis 
peu en relations de correspondance littéraire : « Je 
n'aime pas à charger mes amis du fardeau de mes 
ennuis, mais vous avez certaines occasions qui me 

manquent, et je viens donc vous demander la plus 
grande faveur. Ayez la bonté de prier pour ma petite 
fille Rose... » 

Celle épreuve douloureuse fut l'occasion immédiate 
de sa conversion, dont il dit en janvier 1914 au même 
correspondant qu'il commence à la comprendre. 
« Depuis longtemps j'acceptais la position catholique, 
le point de vue catholique en éthique et en esthétique. 
Mais il me fallait quelque chose qui ne füt point 
intellectuel, quelque conviction non mentale, — en 
effet, il me manquait la foi. » 

Chaque malin, pendant des mois, en allant à son 
bureau; il entrait dans une certaine église et priait 
pour avoir la foi. « Quand la foi vint, elle vint, je 
crois, par là voie de ma pelite fille paralysée. Ses 
mains inerles me conduisaient : il me semble que 
ses pelils pieds immobiles connaissent de bien beaux 
sentiers. » En août, après la crise, quand il était per- 
mis de concevoir quelque espérance de guérison pour 
la petite, il parle de « l'étrange paix » et de « l’hu- 
milité » que ressentent lui et sa femme. Et celte 
calme conviction, cette humilité, avec la gratitude 
et la révérence du don reçu, sont pour ainsi dire 
lestampille- de la foi sur sa personnalité. Peu ou 
point d'émotion ;: mais une certitude iranquille et le 
zèle de partager avec d'autres la vérité qu'il possède. 
« Je fais mes délices de parler un catholicisme voilé 
aux non- Ve te d ‘essayer humblement. d'être 
l'apôtre de la bohème. Je n'ai point de message pour 
les catholiques, j'ai le message du catholicisme pour 
les païens modernes. » 


Le poète 


En effet, tout ce qu’il fait et tout ce qu'il écrit 
est désormais empreint de sa foi. Jouissant déjà 


d'une certaine renommée à vingt-cinq ans, il avait 
été vite très connu comme poète et conférencier. 
Quand donc il partit pour la guerre comme engagé 
volontaire, on vint lui demander des renseignements 
biographiques. « Vous me demandez des remarques 
sur TT ri et sur mes premiers essais poétiques ne 
répondit-il. «... Is furent absolument sans valeur... ; 
ils ne furent que les exercices d’un amateur, des imi- 
tetions, bons seulement comme entraînement tech- 
nique. Si ce que j'écris à présent est censé être de 
la poésie, alors je suis devenu poète en novembre 
1913 », — aveu déjà contenu dans les vers : È 


De nos lèvres qui n'ont point baisé la verge, 

Nous exhalons des chansons -légères, qui périssent avec 
/ [notre souffle, 

Ceux-là ne vivront pas qui n'ont pas goûté la mort; 

Ceux-là seuls chantent que Dieu a frappés de son silence. 


Il faudrait du reste modifier ce jugement en ajou- 
tant que celte première poésie, un peu éblouissante, 
avait tout de même une note fraiche et pure. Elle 
devint désormais grave et simple et tendre. L'on 
voudrait citer de “charmantes pièces ; — délicates 
poésies d'amour adressées à sa femme ; poésies fami- 
lières, telles que Main Street (la Grand’Rue), The 
Twelve FortyFive (le Train de minuit quarante- 
cinq), où les choses ordinaires, pénétrées et trans- 
formées par la vision du poète, éveillent en lui des 
échos, qui se réverbèrent à des distances incommen- 
surables ; ou celte vraie gageure Delicatessen, où, à 
propos d’un magasin de produits alimentaires, sont 
évoqués la couleur des terres lointaines et le souvenir 
de la boutique du charpentier de Nazareth. 

On voudrait citer, dans sa prose, de délicieux 
passages pleins de gais paradoxes et de critiques Spi- 
rituelles sous leurs dehors légers, par exemple con 
éloge d’une /nejficient Library (la Bibliothèque mal 
choisie et inutile). 

Mais, outre qu'il est malaisé de traduire le charme 
fait de mélodic, de suggestion, des sailkes d'un esprit 
délicat et souple, c'est la pensée directrice que nous 
cherchons ici à dégager. 


La foi est l'unique source de son inspiration 


Joyce Kimer fut aussi peu théoricien abstrait en 
poésie que dans la vie. Laissons-le toutefois nous 
exposer les idées qu’il avait acquises par la pratique 
assidue des poèles qu'il aimait. 

« Tout ce que l'on a le droit d'exiger de la poésie, 
c'est qu'elle donne un plaisir noble aux lecteurs, 
qu'elle les amène à la contemplation de cette Beauts 
dont la parole et la sculpture et k couleur ne peuvent 
que-donner un faible reflet, t qu’elle exprime les 
tendances intellectuelles et spmituelles des gens du 
pays et de l’époque où elle est écrite. J'ai bien peu 
d'occasions de lire de la poésie contemporaine ici (r}, 
mais j'espère qu'elle reflète les vertus qui fleurissent 
dans le sol ensanglanté de ce pays, le courage, F'ab- 
négation, l’amour, la foi, — non pas une foi à 
quelque bonté abstraite, mais la foi en Dieu et son 
Fils et le Saint-Esprit, et en l'Eglise que Dieu lui- 
même a fondée et gouverne toujours. La France s'est 
retournée vers son ancienne foi avec une dévotion 
plus passionnée qu'elle n'en a montré depuis des 
siècles... » \ 

C'est là qu'il trouve en dernier lieu la plus riche 
et la plus haute source d'inspiration poétique. Non 
qu'il faille toujours traiter des sujets religieux. Mais 


(Gi) Lettre écrite du front. + < 


DRE on 

oit pas pour ainsi dire de solution 
ntiaui s l'univers, tout lui devient sym- 
, tout lui rappelle ou lui suggère Dieu... 
Mais tandis qu'il aime et accueille toute poésie 
honnête et délicate », Lout ce qui n’est pas contre 
a foi, son bon sens ét son instinct merveilleusement 
atholique le dégoûtent d’un traitement purement 
esthétique des sujets religieux. Cela fausse la propor- 
tion des choses et produit une sorte de symbolisme 
Là rebours: manque de réalité, 1oanque de santé, 
qu'il trouve également dans « les vices de l'extrême 
qui dépare beaucoup de poésie moderne, 
é de son sentiment à cet égard ne fit que 


_ L'intensit 


femme, à propos d’un roman auquel elle collaborait. 
« J’irais jusqu'à dire que ei l'esprit du livre n'est 
& pas évidemment et définitivement catholique -— 
facilement reconnaïssable comme lel par des lecteurs 
M catholiques, — cela me ferait de la peine de le voir 
_ paraître sous ton nom... fe ne trouve pas que les 
| écrivains catholiques doivent passer leur temps à 
|» écrire des tracts ct des récits pour les enfants du caté- 
L\chisme; mais je trouve que la foi devrait illuminer 
… tout ce qu'ils écrivent, que cc soit grave ou léger. 
2, La foi catholique est une telle chose que j'aimerais 
| mieux écrire passablement sur elle qu'écrire magni- 
| fiquement sur toute autre chose. Elle est plus impor 
» tante, plus belle, plus nécessaire que toute autre 
chose dé la vie. Toi ét moi nous avons vu des mirocles 
WU — ne cessons de bles célébrer, Tu sais que ce n'est 
» pas là la première ferveur d'enthousiasme d'un con- 
verti, — c'est la conviction permanente d'un homme 
1 qui, chaque jour, pendant des mois, à prié pour 
M“ voir la foi avant de recevoir cette grâce. La foi à 
+ fait des merveilles pour toi, mais je crois qu'elle a 
N fait plus encore pour moi depuis que je suis-en 
France, Elle m'a fail traverser des expériences qu'au- 
: trement je n'aurais pas pu supporter. Je ne veux 
pas dire par là qu'elle m'ait délivré de la crainte — 

ne crains point la mort ni les blessures. Je veux 
dire qu'elle m'a aidé à supporter des épreuves 
grands ct conlinues. Ces épreuves sont passées à 
“ présent. — elles étaient de décembre dernier, — 
“ mais je ne puis oublier ce qui me les a fait sur- 
 monicer, ce qui m'a aidé à me comporter en homme, 
‘Ainsi donc, mets tout lon zèle à employer ton talent 
L exquis au service de Gelui dont je me réjouis d’avoir 


loue pas directement le Seigneur et ses saints et ses 
+ anges, qu'il Jouë les dypés du ciel que nous connais- 
“ sons dans la vié, — Dieu sait qu'ils sont assez nom- 
» breux! » a AN | 


, 
; « 


VER Volontaire de la Grande Guerre 


A la rude école de la guerre, les valeurs de la vie 
s'étaient déplacées à ses yeux. La plume, même 
vouée au culte des choses belles et saintes, lui semble 
| une inoindre chose que l'humible devoir péniblement 
! et patiemment accompli. Parti avec l'idée de faire un 

our un livre de ses expérivnces de gucrre, il écrit 
très peu : pps poésies, un essai en prose, quel- 
ques lettres, volontiers courtes et joyeuses, mais bien 
» révélatrices quand elles se font graves. « À vous dire 
… da vérité, les écrits ne m'intéressent point à présent, 
moins d’être l'expression de quelque chose de beau, 
_jour et nuit, je vois l'expression dela beauté en 


gas et je la trouve plus satis- 
« Vous me trouverez, j'espère, moins 
et plus homme quand vous me 

noi, mon cher Père, afin que 
y 1e la conscience 


Pr C 


désir, » 


croître. Elle est plus accusée dans une lettre à sx 


dit qu’Apollon était l'ombre! Si ce que tu écris ne. 


incessante de sa présence — c'est. mon plus grand 
é î 

“Les dernières étapes de son évolution religieuse 
avaient été parcourues bien vite sous la triple pres- 
sion des épreuves de la guerre, de l'ambiance catho- 
lique de son régiment de volontaires irlando-améri- 
cains — il dit à plusicurs reprises que pour rien au 
monde il ne voudrait le quitter, même pour être 
officier autre part — et de ses impressions de la 
France paysanne et catholique. LEA 

Sa profession de foi gucrrière est bien simple. 
Distinguant un jour entre pacifisles et peace-makers. 
« Nous sommes faiseurs de paix, nous autres soldats 
du 69°, écrit-il, nous risquons la vie pour redonner 
la paix aux gens de France simples, généreux, gais, 
pieux.., qu'il faut plaindre et admirer et aimer. Ce 
sont des gens envahis, et.les gens envahis ont tou- 
jours raison. Dicu me garde de jamais recevoir 
l'ordre de prendre part à l'invasion d'un pays pai- 
sible ! Tant que j'aide à chasser l'envahisseur, je sais 
que je suis dans mon droit, et toutes les questions de 
politique internationale n'ont absolument aucune 
importance...» 


Son amour pour la France, terre du catholicisme 

Le même lien qui le rattachait à son régiment 
s'élablit vite entre lui et ces bonnes gens de France, 
« Je suis absolument épris de la France, écrit-il à sa 
mère, de son peuple, de ses villages, de ses mon: 
tagnes, de tout. Elle a souffert énormément, aveë 
dignité et esprit, et elle a gardé son équilibre et sa 
foi... » ; 

EL à un autre correspondant : « Vous me parlez 
des anticléricaux français. Il faut qu'ils soient tous 
à Paris, Je n'en ai point rencontré dans mes courses 
assez élenducs à travers la France. Comme simple 
soldat, j'ai le privilège d'être admis dans l'intimité 
des paysans français, el je les trouve d’un catholi- 
cisme édifiant. » | 

Autré part : « Il est bon surtout d'être en France, 
et dans la partie de la Frante où nous sommes. Je 
suis surpris, je vous l'avoue, du catholicisme pas- 
sionné du peuple. La « sainte Irlande » elle-même 
ne peut guère ëlre plus catholique que la France 
rurale, » 

Et quatre mois plus tard : « Il ést bien bon de 
vivre dans un pays aussi vraiment catholique que 
celui-ci, de se voir rappeler la foi dans chaque 
chambre de chaque maison, et à chaque carrefour... 
Je ne cesse d’être surpris et ravi de voir combien 
de personnes reçoivent la sainte Communion, non 
seulement le dimanché, mais tous les jours, » 


Un foyer français 

Tout ce qu'il sentait à ce sujet se concentra pour 
lui dans une « expérience » qu'il donne comme ty- 
pique et qu'il décrit — toujours par la même asso- 
ciation des idées —— dans le touchant récit intitulé : 
Holy Ireland. 

Is étaient douze soldats catholiques, logés, par une 
âpre soirée de décembre, dans un village, chez une 
pauvre veuve de la guerre — veuve d’un mois, avec 
trois enfants. 

« Parmi les douze, il y avait un sergent irlandais, 
vicux troupier ivrognc-qui, toutefois, avait le cœur 
bon et le parler doux, Celui-ci a vite fait de pénétrer 
dans l'intimité de la” veuve ét des enfants. Bientôt 
tout le monde est autour du feu, occupé À échanger 
des confidences, à se montrer des photographies, Les 
voilà done sous peu réchauffés et restaurés, qui s& 
mettent à chanter et à danser. Ensuite, l'on prie 
Madame et la petite Solange de chanter à leur tour, 

"sf PET LL 


| { 
y UN ? #2. Ÿ à 4 nn EC 


& LES QUESTIONS ACTUELLES » 


» Elle se consulta avec Solange, enfin elle alla 
prendre sur un rayon quelques cahiers à couverture 
de papier. L'on se consulta longuement de nouveau. 

_ L'on tourna longtemps les pages. Puis, après avoir 
toussoté et chantonné, l’on se mit à chanter, le riche 
contralto de la femme se mêlant aux notes EU. 
inais douces de l’enfant. 

» Et ce qu’elles chantèrent fut Tantum ergo sacra- 
mentum. Pourquoi elle crut à propos d'offrir ce 
chant-R à unc compagnie de rudes soldats venus 
d’une terre lointaine À Je ne saurais le dire. Pourquoi 
nous le trouvâmes à propos, ie saurais le dire encore 
moins. Mais le fait est qu'il nous sembla bien choisi, 
à nous fous. Pas un de nous, ni alors ni plus tard, 
n’exprima aucune surprise que celle hymne... nous 
füt chantée dans ce pays étranger et dans des cir- 
constances si étranges. 

-» Puisque le cher et vénérable latin d'église était 
à l’ordre du jour, et comme la saison l’indiquait, 
lun de nous suggéra Adeste fideles.… Madame et 
Solange savaient toutes les paroles, et nous autres 
nous chantämes Venile adoremas Dominum à toute 
poitrine, Puis, comme pour montrer que la piété 
ct la gaieté peuvent vivre ensemble, les dames chan- 
tèrent Au clair de la lune et d’autres chansons de la 
vieille France. 

» On finit per le Star-Spangled Banner et la Mor- 
seillaise, Naturellement, nous ne savions pas les 
paroles. Solange vint au secours avec deux brochures 
renfermant la chanson, nous regardämes par-dessus 
les épaules des autres et nous y mîmes de la volonté. 
Madame chanta avec nous et Solange. Maïs à la der- 
wière strophe Madame ne chantait plus. Elle s’ap- 
puyait contre le gros lil et nous regardait. Et queli- 
ques-uns d'entre nous lui virent des larmes aux 
YEUX, » 

Le sérgent Reïlly, comme il avait eu le premier 
mot, a le dernier : « Je me demande s’il y a beaucoup 
de femmes comme <lk en France à présent, disant 
leur chapelet et chantant les vieilles hymnes et 
accucillant les pauvres chemineaux (fravellingmen) 
comme elle vient de nous accueillir ? II y avait beau- 
coup de femmes parcilles dans le Viéux Pays, et je 
crois que c’est pour cela qu'il s'appelait Ja sainle 
_Irlonde. » 


La poésie panthéiste d’Alan Seeger 
Celle de Joyce Kilmer élève l’âme vers le ciel 


H n’y a pas longtemps, on a beaucoup parlé d’un 
autre jeune poite américain, mort à la guerre, Alan 
Sceger (1), Avec même prdeur guerrière, même 
cnthousiasme pour ki délivrance de la France, même 
fière conscience de quelque chose d’inévitable dans 
leur action, il serait difficile d'imaginer un con- 
traste plus complet entre les facons de penser des 
deux hommes, [1 nous semble que, tout vrai poète 
que fût Secger, l'avantage poélique ne se trouvé pas 
du côlé de la poésie panthéiste. 
= Ji y à de la grandeur dans la description des sol- 
dats en action, « supcrkes de la beauté des choses 
cosmiques » ; il y a une sauvage exullation dans le 
-déchainement des énergies; « mettant notre foi en 
notre force — au-dessus du bien comme du mal, — 
nous nous sommes baltus, nous avons brülé, nous 
avons tué parce que la Nature évoluant le voulait 
ainsi, » 


(1) Axax Sgecer, le Poële de lu Légion élrangèré, ses 
Lettres et poèmes écrits duront la guerre. Traduits par 
Overre Raimoxni-Marmenox (Paris, Payot et Ci, SE — 
[et par V'Académie française en 1979. Cf. D. 


L F5 22 75 et 779} 


Mais cette glorification de 
l'inconscient ravale Fâme a au rang. d’un 


simple jeu de Ia Nature. De voir confondre des choses 


différentes froisse notre perception de la réalité. Et 
notre humanité s’insurge contre cétte consolation 
en face de la mort : « Combien j'aime à penser que 
si mon sang était assez privilégié pour imprégner 
cette terre. je ne disparaîtrais point entièrement, 
mais quand ‘les- banquets s'animeront aux bruils des 
voix.…, des coupes étincelantes un atome de mon 
être s’élancera vers les lèvres que j'ai tant aimées..… » 
Voyez, au contraire, le Rouge Bouquet de Joyce 
Kilmer, dont il dit : « Ce sont peut-être les meilleurs 
vers que j'aie écrits »: 


Dans un bois qu'on appelle le Rouge Bouquet, 

Il y a aujourd’hui une tombe fraîche, 

Faite sans bêche ni pioche, 

Mais couverte de dix mètres de terre. 

H n'y a pas au monde de tombe plus digne 

De renfermer les corps des vaillants 

Que ce lieu de douleur et de fierté ÿ 
Où ils ont combattu noblement, où ïils sont morts 
[noblement. 
Soyez sürs qu'au ciel 

Les saints et les anges qui attendent 

Tournent leurs yeux bienheureux avec un sourire d FE 
Sur cette nouvelle compagnie qui: arrive. 


Et vers la porte ‘du ciel, 

Du bois qu'on appelle Rouge Bouquet 

Flotte une nuée légère de notes de clairon 

Qui disent doucement : à 

« Adieu! 

Adieu ! 

Loyaux camarades, nés à la vie nouvelle, que 2 paix soit 
[avec vous 1 

Vos, âmes seront là où sont les héros, > 

Et voire souvenir luira comme l'étoile du matin: 

Chers et vaïllants amis, 

Protégez-nous iei-bas, 

Adieu! » 

Mary Ryaw, 

à University College, Cérk, 


professeur 


La vie chère el la Révolution française 


LE RETOUR AUX PRIX NORMAUX 
APRÈS LA DISPARITION DU PAPIER-MONNAIE 


Le Bulletin mensuel des Séances ét Travaux de l’Aca- 
démie des Sciences morales et politiques, a publié, dans 
son fascicule de déc. 1919 (pp. 158- -474), le travail ci-après 
de M. Masse Marion, présenié à la séance du 24 mai 
4949. (5): 5 : 


La cherté de vie dont nous avons souffert et souf. 
frons encore à_tel point qu'on pourrait, sans exa- 
gérer, la qualifier de calamité nationale et la mettre 
en bonne place parmi les diverses déceptions qui ont 
suivi notre victoire, est-elle destinée à durer ? S'agit- 


-il d’une crise passagère, et pouvons-nous espérer, 


sinon un retour des prix d’avant-guerre, car ce serait 


évidemiment une illusion, du moies un certain dé-. 


(1) Sur Ja crise actuele de a vie chère, voir les dis- 
cours prononcés à Ja Chambre le 22. 7. 19, par MM. Nou- 
LENS, CL EMEXTEL ét Loucaeun (D. C., t, 2, PP. RE 07 


À Quelles : influences 

P puis mment : un établissement des 
mditions normales du travail et des transports 
dans le sens de la baisse, ou l'extrême cherté de la 
main-d'œuvre, le maintien, l'augmentation peut- 
être d’une circulation fiduciaire déjà excessive dans 
le sens de la hausse ? Peu de questions, je crois, 
préoccupent au même degré les esprits. On voudrait 
trouver des précédents, ‘et comme notre-hisloire n'en 
paraît guère présenter qu'un seul, celui du grand 
| déséquilibre des prix que produisit la surabondance, 
mais surtout, bien davantage encore, la mauvaise 
qualité du papicr-monnaic révolutionnaire, on se 
demande assez volontiers comment les choses se pas- 
sèrent lorsque disparut cette cause factice de boule- 
versement : si tout rentra dans l'ordre accoutumé, 
ou si quelque chose subsista de ces majorations 
énormes, presque incroyables, auxquelles le discrédit 
du ÉRRrIeN avait donné lieu. 


Quelques analogies 
avec la crise actuelle et profondes différentes 


RE nn 7 = en pat, De LE de Es SE TN 7 


La question, en effet, mérite d’être examinée, 
mais. disons-le tout de suite, plulôt pour son inté- 
_. sèt historique que pour les solutions qu'elle permet- 
trait de prévoir à un problème si angoissant. L'his- 
| toire économique, pas plus du reste qu'aucune autre 
| histoire, ne se répète jamais assez exactement pour 
qu'il soit possible de conclure, sans beaucoup de 

reslrictions et de réserves, de ce qui à été à ce qui 
sera. Des analogies apparentes peuvent dissimuler 
à des regards insuffisamment atlentifs des diffé- 

rences {rès profondes, et il en existe ici de considé- 
rables, comme je me propose de l: montrer tout 

à l'heure. Impossible néanmoins de méconnaitre 
_ entre celle histoire vieille de cent vingt ou cent 

vingt-cinq ans et celle d'aujourd'hui, certains traits 

_ communs, certaines ressemblances frappantes : celle- 

ei surtout, qu'il s'opéra alors un déplacement, un 
bouleversement dans la distribution de la richesse, 
| funeste à tous ceux dont les ressources offrent un 
É caractère de fixité. Seulement. ce phénomène s'est 
alors manifesté avec une ampleur, avec une violence, 
| que, fort heureusement pour nous, il est très loin 
‘d'avoir atteinte tujourd'Rui. | 


| La cause de la vie chère après la Révolution : 
Emissions exagérées d'assignats 
Quelques spécimens des prix d'alors 


Il était Pinévitable conséquence des émissions exa- 
gérées d'assignats, qui eurent vite fait d'imprimer 
© aux prix la marche ascendante que tous fes esprits 
| -clairvoyants avaient prévue, et qui, déplorable cercle 
_ vicieux, devinrent elles-mêmes d'autant plus fré- 
| quentes et d'autant -plus considérables que l'élévation 
des prix accroïssait davantage les dépenses publiques. 
Jusqu'en l'an If, le papier baissa À peu près con- 
_stamment, en dépit de tous les efforts et partieuliè- 
xement en dépit du maximum : à partir de l'an HE 
NL a à une baisse, mais à un efton- 


-chälet et pourvu d'un traitement de 


qués, si connus qu' Hu <oiëat, provaque encore une 
sorte de stupeur. En frimaire an IV, à Paris, le 
pain coûte 4o à 5o francs la livre, le beurre rr0, 
les” pommes de terre 240 francs le boisseau, une 


course en fiacre, 600 francs ; encore Paris est-il 5 


presque privilégié en comparaison de la province, où 


l’assignat cesse, plus tôt qu'à Paris, d'avoir absolu- 
ment aucune valeur. Quelque trois mois après, on 
trouve à Paris le sel à 35 francs la livre : un chou 
coûte 75 francs, un dindon x 800 francs, le blancs. 
sage d'une chemise 50 francs, les œufs 9 et 10 francs 
pièce. Trois mois encore après, en prairial an AV. 
l'assignat se survivant pour ainsi dire à lui-même, 
alors qu'il aurait déjà dû céder la place au mandat, 
réservé d’ailleurs à de non moins tristes destinées, 
porte le pain à 100 francs la livre, la viande à 350, De 
le café et le sucre à 1 600. Malheur, en ces temps 
désastreux, à ceux qui n'ont rien à vendre et qui ont 
tout à acheter ! Malheur aux rentiers ! Malheur aux 
fonctionnaires, pour qui toutes les augmentations 
successives qu'on leur accorde, füt-c2 même le fren- 
luplement, de leurs {raitements, comme en frimaive 
an IV, rapidement englouties daus le gouflre loujours | un 
béant de la déprécialion du papier, sont autant 
d'amères dérisions ! C'est le temps où un juge de 
Rouen, chargé d'aller présider le tribunal de Neuf 
7 5oo francs 
assignats par mois, lequel PUS ne Jui est pas 
payé, s'en voit demander 5 000 pour son transport” | 
ct celui de ses meubles et 12000 pour sa pension 
mensuelle (x) ; où un juge an tribunal de la Seine, 
nommé Récolenc, réduit au pain de sa section, meurt 
littéralement d'inanition, et où un de ses collègues 
n'évite le même sort qu'en servant des maçons dans 
l'intervalle de ses audiences : où un académicien, le 
botaniste Adanson, est confiné pendant plusieurs 
mois dans sa chambre, faute de pouvoir s'acheter 
des chaussures {) : l'emplette exigceait alors quelque 
20 000 francs au moins, si nous en crayons Ja jettre 
mélancolique écrite le # messidor par un certain 
juge de paix du Bas-Rhin, qui, ayant enfin réussit 
à toucher quatre mois ct demi de son traitement ÿ 
ariéré depuis Je 19 brumaire, soit 18 1-0 livres 
assignats, déclare qu ‘avec lout ce papier il n ‘aura 
pas seulement de quoi s'acheter une paire de SOU 
lives (3). EU il serait Facile de relever, soit dans le 
journaux du lemps, soif dans lt correspondance 
ministrative, des quantités de faits semblables. Fe 


La cherté n'atteignit que les achats payés 
- en assignats 
Puissance d'achat comparée 
du- papier et du numérairs rR 


La vie fut alors littéralement impossible pour qui- 
conque ne vendait pas des denrées, surtout des den- 
rées de première nécessité, et des services, où pour 
quiconque n'avait pas su converlir immédiatement 
les assignats lui passant par les mains en meubles, 
en linge, en vêtements, même en denrées ulimen 


(x) Lettre de Lesueur, dicecteur du jury de Neuchâtel, ; 
ra prairial an IV, au ministre de l'Intérieur ES set Le 
Inférieure, 20). 

(2) Fistorien du 20 thermidor an IV. 

G) EE, H, Bas-Rhin, 27. 
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érence du papier, inévitablement destiné à perdre la 
ane ; ou enfin pour quiconque n'avait pas éu le 
oyen de faire quelque petite réserve métallique pour 
es mauvais jours. 
à: Mais, pour tous ceux qui avaient eu celte bonne 
+ chance ou cetle prévoyance, la vie, tout au contraire, 
était alors remarquablement facile, 11 suffisait, pour 
échapper à ces prix formidables dont j'ai cité plus 
haut quelques exemples, d'avoir à ‘sa disposition 
quelques valeurs réelles, objets ou numéraire, ct aus- 
sitôt les exigences des vendeurs s’abaissaient à tel 
point que ce n'élait plus la cherté des choses, mais, 
“a contraire, leur extrême avilissement, fui était 
un sujet d’étonnement, Besnard raconte, dans scs 
curieux Souvenirs d'un nondgénaire, qu'étant à 
Paris vers la fin de l'an HI, il trouva dans son 
| gousset un Jouis d'or qui y avait été oublié, et 
_ qu'avec cé louis, vendu 6 000 francs en assignats, 
_ il achéla un éhapeau, deux paires de bas de soie, 
six bonnets de colon, une paire de boltes, deux 
paires de souliers, et put, en outre, payer son 
diner chez Véry et loutés sos menues dépenses 
Vide la journée. Besnard certainement exagère (x) : 
_ son récit porte la trace irrécusable de quel- 
ques confusions et de quelques erreurs de faits ct 
. dates, bien excusables quand on écrit à quatre- 
er ans passés, mais ses exagéralions mêmes 
significatives : elles prouvent quelle pro- 
fonde impression il avait conservée du bon marché 
1e Ja vie pour peu qu on eût dans la main un peu 
_æ ce précieux talisman qui, alors plus que jamais, 
| ouvrait aisément toutes les portes. Un extrême bon 
_ marché coexislait ainsi avec une cherté invraiscm- 


; Il n’y eut pas pénurie de produits, 
Le ‘mais ils se dérobaient devant l'assignat 
s | En général, sous la Révolution, il n'y cut pas 
| pénurie. réelle de produits : ce qui manqua, et cela 
suffisait. d’ailleurs pour créer cherté, misère, disette 
ct même famine, c'était chez les détenteurs des den: 
_rées la volonté de les échanger contre un papier qui 
_ n'avait jamais inspiré confiance, qu'on fuyait plus 
_ qu’on ne le recherchait, ljue la culture et le come 
‘ merce ‘notamment ne reeurent jamais qu'avec une 
trême répugnance, dont seules la richesse, et la 
_ {crreur parurent triompher pendant quelque temps, 
_ mais, en réalité, ne tiomphèrent jamais complèle- 
nent. Le discrédit du papier fut alors la cause presque 
que de la cherté de la vie, à la différence de notre 


ps, où cettecherté en à un très grand nombre, ct 


perdre de sa 
ur, sans que personne 1 dédégne le repousse 
s’en méfie. 


ÿ 


T. I, p, 99. C'ést en pluviôse an IV, ét non “pas en 
; Que Besnard vint à Paris chargé d'une mission 
Mépartement, la Sarthe, et c'est alors queïile louis 
000 livres en papier. EX il est absolument ,impos- 
e d'admettre qu'avec ses 6000 francs assignals il ait 
procurer tant de choses, au Lire où tout était alors 


aleur se maintient où même s accroît, à Ja dif. | 


elle-même LU 
numéraire, Les cruelles tathinés! w : Ye , de l'an I, 


tout l'arsénal des lois révolutionnaires qui préten- 
divent établir, imposer et maintenir entre le papier 
et le numéraire une impossible parité, sans la came 
pagne menée contre lès mélaux préciéux, qui forçà 
ceux-ci à s'enterrer au fond des jardins, à se cacher 
dans les greniers et les caves, et à n'en sorlir que 
peu à peu, lorsque les défaites successives des Mon: 
lagnards, l'établissement, d’un régime constitution: 
nel et surtout une certaine rupture du Directoire 
avec les éléments les plus avancés, à la suite de la 
conjuralion de Babeuf, eurent rassuré les esprits. 

Ou plutôt, à vrai dire, la circulation n'en avait 
jamais été complètement interrompue, même en 
pleine Terreur et À plus forle raison après elle : et 
ka dualité dé prix, ce signe irrécusable de la dépré- 
ciation du papier, s'était établie d’elle-mème, por- 
tant les denrées payées en assignats à des hauteurs 
invraisemblables, mais maintenant, au contraire, à 
un niveau fort bas celles qui s'échangenient contre 
l'or et l'argent, d'autant plus appréciés et convoités, 
semblait-il, qu'ils avaient été plus attaqués et plus 
rigoureusement proscrits. 


La orise ne fut que passagère 
et disparut avec la suppression du papier-monnaie 


C'est ce discrédit absolu du papier-monnaie qui 
fut sous la Révolution la grande cause, presque la 
cause unique, de l'élévation des prix : c'est lui qui 
donna à la cherté une intensité extraordinaire, qui 
infligea aux populations des souffrances telles que la 
gône d'aujourd'hui n'y saurait aucunement ètre 
comparée : mais c'est aussi parce que lui seul où 
presqué seul était en jéu que ln crise, $i effroyable, 
fut en même temps passagère ; qu'une fois la cause 
du mal supprimée, les choses reprirent leur cours 
accoutumé avec une facilité inespérée, ét que le 
retour à des prix normaux s'effectua comme de lui- 
mème ; ps aussi bien il n’y eut pas, à propres: 
ment parler, de retour, ces prix normaux n'ayant 
jumais cessé en fait d'être, dans bien des cas, sccrès 
tement où même ouvertement pratiqués, 


L'aotion des câuses du renchérissement actuel 
fut alors très restreinte 
Ce n'est pas qu'à la France d'alors aient été épar- 
gnées les autres déchéantes économiques qui sont 
l'accompagnement ordinaire des guerres étrangères 
ou civilés, diminution du travail 
d'hommes, dévastalion des pays qui étaient le théâtre 
de la guerre, ete. Mais leur action fut certainement: 
peu intense et peu durable en comparaison. des 
épreuves du même genre que nous venons de travers 
ser. Toutes ces causes ordinaires de renchérissement 
: n’agirent alors que ‘d'une façon relativement rès- 
teinte, tandis que l’on souffrit cruellement et de la 
surabondance et surtout du discrédit profond d'un 
papier-monnaie de qualité délestuble : et o’est ce 
qui rendrait factices et peu concluants tous les rap- 
_ prochements que lon pourrait être tenté de ser 
entre cette histoire ct la nôtre, si tentants qu'ils 
soient d’ailleurs et si naturels. LR 
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‘de l'an HE, auraient été épargnées à la France sans b 
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, nombrehses levées 
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même qu'ils aient subi, en dépit des 

ents, un certain fléchissement, facilement 
cable d’ailleurs par le peu d’abondance de la 
naie métallique et par la réduction du pouvoir 
chat de la population, où la Révolution avait fait 
de nouveaux pauvres que de nouveaux riches, 
3 l'an III, nous l'avons vu, les prix en numéraire 
Étaient plutôt inférieurs à ecux de 17590. En l'an IV 
€t en l’an V les renseignements sur ce point intéres- 
Le ant sont quelque peu contradictoires. 

. Tantôt Je désir ardent de numéraire déterminaoit 
Je producteur ou le commerçant à se contenter de 
“moins qu'autrefois ; tantôt, au contraire, le défaut 
de circulation et les habitudes prisss pendant le 
cours du papier produisaient une certaine tension 
“des prix qui les maintenait plus haut qu'en 1790. 
MA deux jours de distance, on peut lire dans les rap- 
Wports de police de frimaire an IV qu'avec une pièce 
We 3 livres on peut £e procurer maintenant ce que 
«sept ou uit ans plus 16t on n'aurait pas eu pour 
06 livres, ou, au contraire, que les cultivateurs exi- 
Pyent en numéraire le double de ce qu'ils deman- 
daient naguère quand la denrée était plus rare ct 
“le signe métallique moins abondant : qu'il faut 
payer par exemple 3 livres un boisseau de pommes 
Wide terre qu’un paysan aurait jadis vendu volontiers 
15 à 20 sous. 
_ Les journaux soutiennent tantôt 
l’autre de ces deux manières de voir. 
(4 Les fonctionnaires et les rentiers, mal payés quand 
pe receyaient du papier et point payés du tout depuis 
qu ‘ils devraient recevoir du numéraire, ne manquent 
“jamais d'affirmer, dans leurs lamentalions réitérécs 
et malheureusement trop fondées, que leur sort est 
d'autant plus cruel que les prix, même en numé- 
aire, sont en augmentalion sensible depuis 1790 : 

pais les Conseils peuvent entendre plusieurs de leurs 
cratcurs, Réal ‘aux Cinq Cents, Lebrun aux Anciens, 
nvoquer la notoriété publique pour affirmer le con- 
draire, et Dupont | de Nemours, dans son journal 
* d'Historien G), protestant vivement contre l'alléga- 
tion que les campagnes vendent plus cher qu'en 
“1789, mentionne. ‘des prix observés par Jui dans la 
arthe pour démontrer qu'il n'en ést rien. 


| je Le retour è l'équilibre économique 

"Ji y eut sans doute alors une période d’oscillation 
et d'incertitude pendant laquelle les tendances les 
plus diverses purent, effet, S’accuser selon les 
. localités et selon les objets. À partir de la seconde 
moitié de: lan V, quand le papier-monnaie eut 
circulation et ne fut plus 
l'équilibre A téndit 
des prix prit pis de régu- 
lon peut noter à cet égard 
es du grand boulever- 


l’une tantôt 
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parce qu'ils sont peu demandés, Wa pu y avoir, 
après thermidor, une frénésie de luxe et de plaisirs, 
duc en partie à des causes morales trop faciles à 
comprendre, en partie au désir de s@ débarrasser 
au plus vite de ges assignals, dont on ne pouvait 
tirer quelgue parti qu'à la condition de les jeter 
pour ainsi dire par les fenêtres ; mais, vers la fin du 
Dirécloire, les choses ont déja sensiblement changés 
Les anciens riches sont devenus pauvres ; les pou 
veaux riches, effrayés par les emprunts forcés, les 
exigences fiscales, d'autant plus à craindre que les 
embarras financiers sont plus aigus, osent peu, en 
général, mettre leur richesse au grand jour. Gêne 
réelle où gêne affectée ont également pour résultat 
une sensible diminution des achats 


Baisse des produits agricoles 


Mais les objets de luxe ne sont pas seuls atteints 
par Ja baisse : il en cst de même de bien des den- 
rées de première nécessité, les produils agricoles, 
par exemple, et lout particulièrement des deux les 
plus importants, les grains et les bestiaux, Pendant 
tout le cours du papier-monnaie, la culture a évilé 
de vendre et constitué ainsi des stocks considérables : 
elle à accru le nombre de ses besliaux et mieux 
aimé eur faire consommer es fourrages et ges 
grains que de les vendre contre du papier : elle a 
réussi souyent à éluder les réquisilions ruineuses. 

Quand lé danger du papier-monunaie paraît défi: 
nitivement écarté, quand, d'autre part, les impôts, 
longtemps éfudés, sont de nouveau exigés avec ni- 
gueur, toutes ces réserves affluent sur les marchés 
et y déterminent une baisse sensible, copetalée ‘ct 


\ + 


-déplorée dans presque fous les rapports des commis- 


saires du Directoire exécutif, à tel point que Ja 
baisse des grains, comme jadis leur cherlé, com- 
mence à êlre dénoncée comme un malheur publie, 
ct que dés voix s'élèvent pour réclamer impéricuse- 
ment la liberté d’exporlation, ce crime antirévolu- 
tionnaie par excellence pour lequel, hier encore, 
l'opinion publique et la législation n'avaient jrmale 
cru avoir assez de sévérilé pi dé rigueur, ; 

D'un rapport de fructidor an VE sur les prévisions 
budgélaires pour lan VIE if résulte que le septier 
de blé est tombé, dans la plupart des départements 
produc teurs, d'un prix moyen de 24 francs en 1789 
ä celui de 18. Les comples rendus décadaireg des 
commissaires du Directoire dans les départements | 
sont unariimes à constater que les prix des céréales 
ct des bestiaux se somt abaïissés dans des proportions 
considérables, 


Hausse de la main-d'œuvre agricole 


Et cet abaissement élait d'autant plus fâcheux 
pour l’agriculture que touté différente était la ten- 
dance en ce qui concerne le laux does éalaires, Hs 
s'étaient notablement élevés, en dépit du maximum, 


et pendant la grande dépréciation du papier, cette 


augmentation avait pris des proportions telles que 

les administrations elles-mêmes en élaient pour ainsi 
dire effarées. La main-d'œuvre avait fait connais- 
sance alors ayec les hauts salaires, et elle entendait 
les conserver, TS 
Y Je commis- 4 
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- saire du Directoire près le canton de Quinsac (Gi-. 


ronde) (1), qui en 1790 travaillaient les vignes 
à raison de 19 à 1S sous pour toutes les façons 
d'usage, même dans les plus grands jours, exigent à 
présent de 4o à 45 sous par jour. Ils se coalisent 
dans les cabarels au mépris de l'article 26 du titre 
88 de la loi du 26 septembre 1707, ct se réjouissent 
ensemble, tandis que les pauvres prepriétaires gémis- 
sent en secret au sein de leur famille de l’impossi- 
hilité de pouvoir faire travailler leurs vignes à cause 
de la tyrannie des travailleurs, qui se prévalent de 
la pénurie des bras. » 

« Le prix de la main-d'œuvre est généralement du 
double de celui de r700 », écrit le commissaire du 
Directoire exécutif près le département du Mor- 
bihan (2). 

1 à même haussé bien davantage, au dire d'un 
propriétaire de l'Indre qui adresse an Conseil des 
Cing-Cents, en venlôse an VE (3), une plainte xéhc- 
menlte sur les exigences exorbitantes des ouvriers, 


et leur habitude de rompre leurs engagements au 
moment mème où les travaux deviennent le plus 
urgents : « Les juges de paix sont là-dessus d’une 


insouciance étonnante, et leurs décisions ne démon- 
trent que trop qu'il n'y à pas réciprocité de justice 
entre les fermiers et leurs domestiques à gages. 
Tout le monde veut être journalier et fixer arbitrai- 
rement le salaire de ses travaux... Ils ont réduit de 
beaucoup les heures de travail que leur prescrivent 
es coulumes locales, n'en emploient que là moitié, 
et se font payer le double, d'où il résulte que la 
. main-d'œuvre à quadruplé de prix (4), leurs exi- 
gences pour la nourrituve sont devenues aussi sen- 
siblement plus grandes. » 

« Les mœurs de la Révolution, constate Dupont de 
Nemours (5), ont introduit parmi les ouvriers de 
campagne l'habitude de faire de plus fortes consom- 
mations et des consommations plus recherchées : il 
leur faut de plus beau pain, plus de viande, plus de 


vin : pour les battages, les ouvriers de plusieurs 
cantons, qui prenaient le 16°, #xigent et obtiennent 
le 12°. » 


Sous le Consulat, la cherté de la main-d'œuvre, 
surtout agricole, continue à être signalée dans les 
rapports de plusieurs Conseils généraux (6) comme 
extrèmement ficheuse pour l’agriculture. 

Le bon côté de celte augmentation était le progrès 
qui se manifeslait dans la manière ds vivre des arti- 


(x) Arch. Gironde, 4 7or. 

(2). 25 messidor an IV (F° c. m, Morbihan, 6). « Ce 
renchérissement est un des effets désastreux du gouverne- 
ment fyranique qui a failli perdre la France : on a tant 

prêché l'égalité dans les rapports les plus absurdes, no- 
- tamment dans celui des fortunes, que l'artisan a élevé 

son-salaire pour soutenir une dépense plus élevée, et 
s'est emparé du luxe qui échappait ailleurs... » 
(3) C£. aussi les Souvenirs de Dufort de Cheverny, 
. riches en détails sur ce point. « Les journées des ouvriers 
sont à un prix fou (II, 368, juillet +798) ; un charretier, 
un laboureur, qu'on payait 120 francs et plus, a mainie- 
nant des gages de Goo francs; un marreur de vignes, qui 
gagnait 10 sols, coûte inaintenant $ livres et est nourri; 
et le blé ne vaut que 26 sols le boisseau. Pour les jour- 
nallers, le vin est à 3 sols, le pain à 2, les journées 
à So ou fo (II, 386), » 

(4) A. E. I, a7. 

$ 15 frimaire an IV. 

Ain, Crus Gironde, - Saône-et-Loire, &. etc- 


sans. « Non seulement leur nourriture journalières 
cest meilleure, constate le Rédacteur du 24 messidor” 
au VI, en ce qu'ils mangent proportionnellement plus 
de viandes et de légumes qu'autrefois, mais elle_| 
est plus mer distribuée. Jadis, deux misérables! 
repas à 5 sals et même à 4 sols et demi, avec de 
l'eau me pour boisson, alimentaïient tous les gar- 
çons failleurs, cordonmicrs, selliers, maçons, ete, 
dans Paris, pendant toute la semaine. En reranche,- 
ils se saoulaient... les dimanches et la moitié du 
lundi. Aujourd'hui, ces nièmes ouvriers mangent et, 
hoivent moins les décadis et primidis, les dimanches” 
et les tundis, mais, en revanche, ils font meilleure. 
chère tous les jours et boivent généralement un peu. 
de vin à tous les repas. Leur physique et leur meral 
ne peuvent que gagner à ce changement de régime.» 


Une légère hausse sur le coût général de la vie, 
tel fut l'aboutissement de la crise révolutionnaire 

Avec le secours d'un important document dataot 
du Consulat, les eee des départements dres- 
sées par les préfets de lan IX à l'an XIE, intéressantes 
surtout pour le sujet qui nous occupe lorsque, comme | 
il arrive parfois, ainsi pour le Doubs, la Moselle, 
les Deux-Sèvres, l'Eure, elc., on s'est livré à des 
rapprochements entre les prix-courants de 1590 et 
ceux de l'an IX, il est possible de mesurer à peu 
près les conséquences dernières auxquelles abou- 
üssait, quant au coût général de la vie, ia grande 
secousse révolutionnaire, au moment où celle allait. 
faire place, pour longtemps, à une période de sta- 
bilité. ; à 

Une certaine augmentation, mats beaucoup moins 
grande que celle à laquelle on pouvait s'attendre, 
telle est l'impression d'ensemble qui résulte de celte 
comparaison. Un article a sensiblement diminué, le 
sel, conséquence évidente de la suppression de la 
gabelle : sur les grains, les tendances sônt très 
diverses selon les régions : li hausse est générale 
et très marquée sur le vin, dont évidemment la con- 
sommation s'est accrue, et sur le bois, qu'ont rendu 
rare les” terribles dévastations que depuis le com- 
mencement de a Révolution les popufations rive- 
raines ont constamment pratiquées dans les forêts. 

Elle est plus manifeste encore pour le prix de la 
main-d'œuvre, partout en hausse très sensible : s'il 
faut en croire le préfet Debry, dans le Doubs, les. 
gages moyens d'un domestique homme seraient pas- 
sés de go à :50 livres. ceux d'un garçon de charrue 
de 125 à 1$0, ceux d'une servante de. basse-cour de 
5; dans la Moselle, le préfet Colchen, qui 
préciser, et qui précise sans doute trop. veut 
que les gages moyens d’un <lomestique homme aient 
élé de 82,7 en 1786 et soient de 128,44 en l'an VIE 

Une augmentation notable aussi soit des gages soit 
de la journée de travail, Sue: un peu moindre, 
est constafée dans l'Eure, dans les Deux-Sèvres: em 
un mot, le fait est général, et-il suffirait à lui scul 
pour entraîner à sa suile un certain relèvement 
général du niveau des prix : relèvement singuliè- 
rement modéré d'ailleurs. Voir, comme par exemple 
dans ce dernier départenient, les œufs se payer 
6 sous la douzaine au lieu de 5, la viande aussi 6 sou 
au lieu de 5, le beurre valoir 13 sous at lieu de 10, 
ou comme, dans ke Doubs, -les Lara es 


qui avait un moment. porté 


À 00 et les. chaussures à 


La ne actuelle 
n'autorise pas les mêmes espoirs 

On pourrait souhaiter semblable conclusion au 
bouleversement actuel des prix : je dis souhaiter, 
mais non pas, hélas ! espérer. La perturbation éco- 
_ nomique résultant de la Révolution avait été extrè- 
+  mement violente, mais en même temps elle n'avait 
été ni très générale, ni très profonde, ni très du- 
rable : elle avait eu nn caractère superficiel et fac- 
“tice : il n'en est pas de même aujourd’hui, et c’est 
pourquoi nous n'avons malheureusement aullement 
le droit dé compter sur une aussi promple et aussi 
complète amélioration. | 

é M. Mario. 


LA STATISTIQUE ET LES MŒURS 


Théâtres et Spectacles de Paris 


Les recettes de 1850 à 1918 
Lo Bulieiin d2 Statistique du Ministère 
Finances {numéro d'octobre 1919, qui vient de pa- 
-gaître) publie les tableaux ci-dessous, que nons 
reproduisons parce qu'ils constituent un élément 
d'appréciation très suggestif touchant les conditions 
de la vie dans le pays. On y verra notamment le 
développement énorme pris par les cinémalographes. 
 Lc prélèvement du droit des pauvres, remarque 
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: Recettes 
- des pauvres 
De P * #£s bratss (1): pereu (t}. 
1 1850 Fr. 8906818. 2694 001 À 1872 ...:...... 
& CIN BOMOG U0g 70e | I D. 
S 4852 .......... 0537993 1 083 316 | 1875 FRE 
k . DA85S eee 11902299 1 549188 | : 
y . 10738078 1 182 521 | 
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ws Dress A 8S BOL. 1 389-240 
= sovsres 12737 498  1-370 291 
‘+4 icon MODS 41.968339 
M VERS rt 1 61€ 340 
asesevcoce - 13 704501 1 580 560 
Mess cute 0145066839 : 1 644 264 
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I. Recettes brutes des théâtres et spectacles de Paris et montant du droit des pauvres 


G) Les ‘chiffres la colonne 3 représentent | 
intégral du rire ,des. pauvres. Ceux de la | 


Hoi “ ont été. 


l'Economiste Français (24. 1. 20), est calculé suivant 
les taux ci-après, conformément, aux lois actuelle- 
_ment en vigueur : - 
1° Un décime par franc en sus du prix de chaque 
billet dans tous les spectacles où se donnent des 
pièces de théâtre et dans les concerts quotidiens, soit 
le onzièm2 de la recette brute ; 
°° 5 % sur la recette brute des concerts nôn hat 
_tidiens donnés par des artistes ou associations d’ar- 
listes, ledit taux ne pouvant être appliqué à l'égard. 
des concerts où les arlistes seraient rémunérés par 
voie de cachets, fes risques dé l'entreprise D 
à la charge d'une tierce personne : DE 
3° Le quart de la recette brute, soit 25 %,, à l'en: 
trée des bals, feux d'artifices, concerts non quoti- 
diens autres que lés concerts d'arlisles, courses où 
exereices de chevaux ct des autres lieux de réunion 
ou de fêlez publiques. (Un arrêté pris chaque aonse 
par le préfet de la Seinc confère au directeur de 
l'Administralion générale de l'Assistance publique 
à Paris la faculié de recourir à la veic de l’abonne- 


o/ 


ment iorsque ic prélèvement par voie de contrôle 
direct esl Irop onéreux pour l'administration. Ce 
même errèté l'autorise également à concéder des 


modérations qu'il uliles, soit en fayeur des 
spectacles assujettis au prélèvement légal du quart 
de la recctle brute, soit en faveur de fêtes de bien- 
faisance: dans le premier le taux de perception 
peut être abaissé jusqu'à 195 % pour les bals et 
au onzième pour les aulres spectacles ; ‘dans le 
secand cas, il peut descendre jusqu’à 5 et même r 4). 
En ce qui concèrne les représentations à bénéfice, 
et sur justification de leur caractère spécial, le droit 
est calculé sur le prix ordinaire des billets sans tenir 
comple des majoralions qui y seraient apportées, 
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CAS, 


\ 
(1850-1918) : 
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À ( miss i S 
brites (1). peroa (1. brutes (1°. pret (D 
16501373 9050465 334 3499! 
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206 907 391 9 611 731 513 À 207 
91 663 662 2 6351 812 566 5 404 
20 978 180 2 728 053 64 5 784. 
30 657 499 3 906-342 54 3 505 
20 619 310 2 772 147 234.3 804: 
29 614 01S 2913 87% ï 3 520 
97 434 418 3 179 041 "2 GS LAN 
29 068 502 3 280 028 4 324 989 
- 99144 609 3 263 S91 49S1 529 
95 984054 2971383 4 898 432 
23 590 077 £$ 943 267 3 053 82: 
95 074158 9989372 51419517 5 400 090 
99 062 440 9 794 767 56 797 135 6 119 490 
25 007 074 3 023 430 58762 484 6 347 219 
52 138998 4 438 143 65492 999 7 116 062 
23 013 459 3 189 855 68 459 395. 7598 572 
93 599 657 3 195 325 41 606 313 3 809 777 
29 533 316 3 139 703 93 744 686 2 675 19% 
928 132 106 3 161 467 -46 389 491 4 894 498 
29 957 431 3 263 203 6% 936 863 6 510 102 
29 661 331 3 284 762 60 218 861 7 631 345 
de zxg12 est encor: plus exact, car il comprend l'intégra- 


lité des recettes dés théâtres et spectacles de Paris, sus 
autres exceptions que les recettes des fêtes foraines, séances | 
isolées et établissements abonnés. Pour ces dernières, la 
perception du droit des pauvres s'est élevée, en 1914, 
à 854022 fr. 735; en or à Gor 206 francs; en 1916, 
. à 63155 francs ; en 1917, à 596 BE francs, és en nee 
à 3473126 Îrancs. DER 
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‘ LA VOIX DE NOS ÉVÉQUES 


| Quelques Instructions et Souhaits 
à Joies et Douleurs 


|| AU SEUIL DE LA NOUVELLE ANNÉE ( 


k | Devoir civique du clergé 
De S. Em. le cardinal pe CaBrières (S, R. 
DPSneRer, 16..+.%90) : 


. Amené à parler du résultat des élections légis- 
[latives, le cardinal se dit heureux de voi siéger à 
da Chambre les trois députés catholiques de l Hérault, 

dont l’activité rendra au département qu'ils repré- 
… sentent les meilleurs services, et il recommande aux 

prètres de ne pas se désintéresser des questions de 

représentation nationale, départementale ou muni- 
4  cipale : les intérèts de la religion sont en jeu, et il 
importe de les soutenir et de les défendre. 


Ecoles libres — Ecoles professionnelles 
Question sociale — Moralité publique 


De $. Em. le cardinal MAUR (S. R. Lyotr 


parce qu’elles sont, pour l'ordinaire, le grand moyen 

de donner aux enfants une formation religieuse assez 

_ solide pour assurer leur persévérance, -— Les écoles 
[A professionnelles, ont, à l'heure actuelle, une impor- 

\ lance capitale, et doivent être favorisées per une aide 
a) _empressée et aussi efficace que possible (2). — La ques- 
\ tion sociale ne peut se trancher sans les principes 
. de justice, de charité et de liberté bien comprise 
.. qu'enseigne Ja morale catholique. C’est aux prêtres 
à rappeler ces principes “et à encourager de tout eur 
_ dévouement les. ipements professionnels qui s’en 
_ inspirent. Enfin, Son Eminence rappelle que dans la 
+ question si. délicate et si grave de la moralité pu- 
… blique, les prêtres, dans lpur enseignement, doivent 
se conformer aux ordres et aux avis donnés par l’au- 
- torité Man. ne a le droit et le devoir de 
| parler. 


ù | La pe, et. ministère ‘paroissiak 
entrée LA Dieu dans la peus et dans les lois 


Moi 2:20)" 
| 1 faut maintenir les écoles libres à tout prix 
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78 à reconnaître si note 

entre. Je premier pasteur du 
| diocèse et son mise en évidence par les 
es inoubliables + [de Mgr l'archevêque]. 
e aies mn: M | we vertus de ses prètres 
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D rues 


appartiennent un peu à Monseigneur, qui aime à Les 
revendiquer comme à partager leurs douleurs 
leurs épreuves, Elles ont été grandes pendant. 
guerre au front et à l'arrière, mais Dieu y a m 

de singulières consolations. Telles paroïsses, par. 
exemple, que l'éloignement de leur curé La 
devoir détourner de l'Eglise, ont accueilli avec <= 
thousiasme l’envoyé de Monseigneur. La foi est vive 
loujours en Vaucluse, ét les prêtres, s'ingéniant, 
comme ils le font, à prendre avec leurs fidèles le 
contact, offert par les circonstances, de peines ou de 
joies, assureront à leur ministère le succès qu'il 
mérite. Oui, l'Eglise a sa place et très grandé par- 
lout, les indifférente, les ennemis mêmes le reconnais- 
sent et l’appellent à l’aide pour l’enfantement du 
monde nouveau en perspective. Les chefs politiques 
dépassés par l’immensilé de la tâche ne savent par 
où commencer. Nous touchons au point extréme du 
conflit qui éclata, depuis un siècle, entre Dieu € 
les Jibertins. Une décision s'impose. Elle sera en 
faveur de Dieu, qui rentrera, nous l’espérons, dans 
la société et dans les lois. 


Travail et économie — Modes — Lectures 
” Cinémas — Congrégations —— Régions dévastées 
Clergé et Denier du culte 


De Mgr CHozzer, archev. Cambrai (Lettre 


dé LE STE. TOYS 


. La France est une grande famille menacée de : 
la banqueroute. Que tous les Français aient à cœur 
de travailler et de produire. Qu'ils s'imposent le sa- 
crifice de renoncer aux dépenses superflues ; que fes 
colifichets du luxe disparaissent, que le gaspillage 
cesse ; qu'on ne voie plus cet étalage de vétements 
indécents ou inconfortables, fragiles comme des 
loiles d'araignées, et qui souvent ne doïvent qu’à 


.leur prix, où l’orgueil est flatté, la préférence dont. 


is sont l'objet. Permellez-nous, nos bien chers 

Frères, cette observation vulgaire et peut-être ferré 

à terre, mais dont l’avantage est de faire toucher du 
doigt l’opportunité de nos conseils. Si chaque Fran- 

cais adulte faisait tous es jours l’effort nécessaire 

pour fournir un travail supplémentaire équivalant 

à un franc — et cet effort est modeste ; — si tous 
les jours il s'imposait une économie de un franc, 
ët dans ce temps de vie chère l’économie est petite, 

— c'est de plus de cinquante millions que s'aug-” 
menterait, chaque soir, la fortune de la France. 

Vous savez comme nous que les ti 
de Dieu, surtout le sixième et le septième, sont les 
grands mutilés de la guerre. Trop de Français ont 
oublié que la chasteté est Ja condition de l'honneur 
des familles, et de la santé et même souvent de Ja 
vie des individus ; la volupté a tari les sources de Ia 
vie et flétri le sang dans trop d'organismes ; elle 
a ébranlé bien des maisons et éteint la flamme de 
trop de foyers. 

Le sens de la propriété a été faussé ; la distinction 
du tien et du mien a perdu sa valeur ; des fortunes 
se sont édifiées qui ne pourraient .avouer leurs ori-” 
gines ni justifier leurs méthodes d’acquisition. 

La piété elle-même, si florissante pendant les pre- 
mières années de la guerre, subit une éclipse inquié=. 


tante. 


I faut que 1920 soit une année de réaction contre 
tant d’égarements… Soyez décenies, femmes chré- 


PRES 


DAT PENSE | SEE 
LEE Te CE SC s 
s, vous serez distinguées, vous serez 


ans y aient moins de part ; que les romans 
ais, que les pièces de thsâtre licencieuses ue 
ouvent jamais dans vos mains, C'est un préjugés 
de croire et c'est une sottise de dire qu'une femme 
_ du monde doit connaître le livre du jour. Aueune 
_ femme ne peut connaitre le livre du jour, car 
chaque jour publie plus de livres qu'elle n'est ca- 
_ pable d'en: lire; et les bons livres ne sont pas ceux 
qui ont la vogue, mais ceux qui rendent l'âme plus 
* saine. Fuyez les cinémas, éloignez-en vos enfants, Ces 
_ représentations sont contraires à l'hygiène du corps 

et à la santé de l'âme ; elles ébranlent la sensibilité 

et la troublent, excitent d'une façon immodérée la 
_ nervosité, souillent lrop souvent l'imagination et 
déposent dans l'esprit des idées qui, par le jeu de 
… 1h vie, cherchent à se réaliser et à jeter les hommes 


ont frappés. Priez par-dessus tout, priez Dieu qui 
st le Maître du monde ; pratiquez la religion, nous 
vous en avons dit la nécessité et comment elle seule 


Ê Nous faisons appel à la prière des Âmes religieuses, 
_ de celles surtout qui, dans la solitude de leurs monas- 
_ tères, vivent de l'amour de Jésus, de la pratique de 
a vertu, et ont épousé In Groix avec le divin Cru- 
_ cifié.. Que celle année leur donne KR sécurité dans 
_ Jeurs patrioliques abnégalions ; qu'elle amène vers 
_ elles les recrues qui sont les meilleures garanties de 
l'avenir de notre France bien-aimée. 

; : Qu'à vous tous, nos bien chers Frères, l'année nou- 
_velle assure joic, santé, aisance, honneur. Comme 
us voudrions, quand nos courses pastorales nous 
_ramèneron!t au milieu de vous, voir partout les mai- 
2 sons revonsiruiles, les intérieurs riants, les figures 
k. saines ct heureuses, les foyers peuplés, les fleurs 
_  ornant la fenèlre propre ct largement ouverle au 
soleil et à l'aire du bon Dieu, la statue de la Vierge 


on 


et du saint Patron surmontant là porle, comme pour 
garder contre la maladie et l'adversité, les enfants 
_ xépandant là vie dans les jardins et par les rues, 
oi charrues traçant de nouveaux sillons à la place 
_ de ceux qu'ont creusés les projectiles de mort, les 
… las de gerhes gonflant la plaine parmi les tertres des 
_ sépultures guerrières, Notre prière supplie Dieu de 
__ vous bénir tous, de bénir vos personnes et vos inté- 
_ rêts, vos maisons ct vos champs, votre travail et 
_ votre repos L 
i Nous ne voudrions pas terminer cette lettre de 
vœux sans nous tourner vers nos prètres et leur 
redire nolre-affection comme mnotre admiration. 
_ Combien nous avons souffert et combien nous souf- 
frons encore avec eux ! Nous avons, depuis un an, 
isité le plus grand nombre des paroisses : nous 
onons encore, pendant deux jours, de parcourir le 
hamp de bataille des dernières semaines. Nous nous 
omunes assis sur les fûts de colonnes renversées ; nous 
xons pleuré sur les autels détruits ; nous avons prié 
_ dans les églises provisoires, hélas ! trop exiguës, ins- 
allées ici dans un salon hospitalier, à dans une 
vole où les offices alternent avec les classes, ailleurs 
ns une grange obscure... ; 
Nos habitations sont aussi délabrées- que vos 
ses, mes bien chers amis. Je les ai vues, et mon 
œur est encore brisé au souvenir de ces chambres 
ns lumière et sans chaleur, où la lèpre du salpètre 
couvre les murs, où les morsures des obus ont dévoré 


les vitres de papier, fait entendre sans fin sa 
te et fait sentir le froid et l'eau des pluies 


Nr SE ae 
ns dx même mesure... Veillez sur vos lectures, que 


. Jésus-Christ à été exclu.de ees négociations où son 


plafonds, où le vent, par les fenêtres mal jointes 


à 


15 francs par mois... . - 4 
Clergé —— Congrégations —- Vocations — Patronages # 


De Mgr LExNAuD (S. R. Alger, 9. x. 20) : 


Monseigneur l'archevêque... prie avec instance ses 
prêtres de travailler ardemment à devenir, pour la 
gloire de Dieu et le bien de leurs paroisses, des 
Saints, de vrais prêtres de Jésus-Christ ; c'est sen 
souhait le plus pratique. Se tournant ensuite vers 
les supérieurs de communautés religieuses qui l'en- 
tourent, il les charge de transmettre à leurs Supé- 
rieurs généraux l'hommage de son respect, de ses 
vœux et de sa reconnaissance pour l’apostolat qu'ils 
exercent, de façon si féconde et si généreuse. Reve-- 
nant à ses prêtres, il les félicite d'avoir apporté tout 
leur zèle à la réalisation du programme élaboré, le 
S1 décembre 191$, et indique les étapes principales de 
l'apostolat pour l'année :19%0 : les vocations sacerdo- 
tales, l'union de {ous les palronages existants ou à 
créer, le Synode. Pour les vocations sacerdotales, Sa 
Grandeur demande d'appliquer, das chaque paroisse, 
l'organisation qu'il a ordonnée ; à ce prix, on pourra 
regarder l'avenir des Séminaires avec quiétude. Pour 
les patronages, Monseigneur désire que, toul en gar- 
dant chacun son autonomic, sa physionomie propre, 
ils se groupent tous dans une Union diecésaine de 
la Jeunesse catholique. F 


Dieu saura bien « compléter et affermir » 
- Ja paix faite sans Lui tr = | 


De Mgr Benraoix (S. R. d’Autun, 10. 1, 20): 


.… Une autre joie... c'est la signature de la paix le 
lendemain de la fèle du Sacré Cœur, jour de la fête 
du Saint Cœur de Marie. Le ciel manifeste par B 
qu'il prend cetle paix en main et saura la rendre 
féconde et durable, malgré toutes les difficultés. C'est 
la joie ; mais la tristesse et les inquictudes provien- 
nent de I manière dont elle a été faite pur les 
hommes. Ë 


Cette paix, elle à été faite sans Dieu : le Vicaire de: 


action aurait été si bienfaisante, On pourrait même 
dire qu'elle à été faite contre Dieu. Vous connaissez la 
parole prononcée par celui qui a eu la part prépondé- 
rante dans ces débats : Le Christianisme « échoué 
dans son œuvre, j'espère réussir à sa place par la 
Société des Nations. 
Voilà pourquoi elle n'est pas la paix de justice et 
de réparation à laquelle la France avait droit, Voilà 
pourquoi, nous, les vainqueurs qui ne sommes pas 
responsables de la guerre, nous aurons peut-être à 
porter des charges financières plus lourdes que nos 
ennemis, coupables de la guerre et vaincus. Voilà 
pourquoi cette paix si longue à se réaliser paraît en 
mème temps si peu solide. 5 Rs *. 
Dieu néanmoins l'a adoptée et faite sienne. Il saura 
bien la compléter et l'affermir. Mais il faut d'abord 
constater que sans Lui rien n'est possible. À not 
de rappeler cet enseignement de l'Evangile 
montrer la réalisation, : 


EN 
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1 |: Hung nos annales ariégeoises — ont 616 appelés, cette 
année, à une retraile, à Ces exercices spirituels qui 


; 


RC 


» Nous avons vu refleurir la vie apostolique ; 
be multiplier les vetruiles et Jes missions ; ct bien 
Bues chrétiens, négligents où égarés, reprendre Je 
1E chemin de l'église el dé la Table Sainte. Tous les 
ecclésiastiques du diocèse — fait unique peut-être 


sanclilient ct qui sauvent, Le Petit Séminaire à élé 
ogonisé, conformément au vou de lEglise, à Ja 

ensée du Concile de Trente, aux recommandations. 
de Léon XII, de Pie X, de Benoît XV, comme Je 
véclament ‘les besoins actuels pour protéger les 
… vocalions sucerdotales, trop rarés, 


| coupé jusqu'à l'obscssion : 


d nes ?,. Ne wientil pas, enfin, pour remédier 
_ à la cherté de la vie, d'élever, de nouveau, le taux 
des honoraires de messes ? 


_ L'évéché réinstallé à Arras 
.. Travail et restrictions — Morale et religion 
De Mgr Jusses (S, R, d'Arrus, 8. 1. 20) : 


U Vous ne serez pag élonnés qué nous formulions 
> bn souhait particulier pour notre siège épiscopal 
W yetrouvé, pour Ja bonne ville d'Arras, dont nous 
avons repris posaession depuis Piques dernier, Arras, 
0 qui fut l'un des remparts de Ja France contre Pin- 
vasion barbare, et qui a soutenu pendant cinq ans 
un siège glorionx, mais cruel, Arras, qui recevail 
… Jier, des mains de M. le président de Ja République, 
_ Ja croix de guerre et la croix d'honneur comme Va 
juste récompense de son intrépidité, Arras est déjà 
notre consolation €t notre espérance, 
Nous sommeg heureux d'y avoir pu élablir, après 
deux uns d'alténte, notre résidence, avec notre 
»  vénérable Chapitre, nos vicaires généraux et notre 
administration diocésaine, Nous n'avons pas attendu 
que fout füt EE nous recevoir, Nous avons 
_ fait crédit à la Providence, et elle à répondu à notre 
fidélité, Les bureaux du Secrétariat ont élé installés 
tout près de notre évêché, Le Grand Séminaire, - 
ourtant si maltraité par le canon, offre un con- 
orlable asile à quatre-vingts séminaristes, L'insti- 
tution Saint-Joseph a repris sa vitalité d'antan, Les 
enfants affluent dans les, écoles libres ct dans les 
pensionnuts, Les communautés religieuées reconsti- 
1 dé leur mañson, les cadres et 
ion, Maïs il reste encore 
d'Arras est presque doublée, 
ns spirituels nous n'avons 
de secours et une seule église 
Notre-Dame des Ardents, Puisse 
désir des fidèles et 
u travail saus retard | 
prête à faire peser sur 
x choses sont, de 


b''T2 
LE 


L Jes restric. © sence et sur l’action souveraine et maîtresse 
CE de m4: g + A 


AN ANT ren DANS ; 
tions volontaires, Or ces deux choses ne relèvent 
pas des lois, mais de Ja consciences C’est à la con- 
science, en effet, que le sinistre des Finances a 
senti le besoin dé fuire appel en présentant le projet 
d'un nouvel emprunt, et il a cru devoir confier, au 
clergé et aux instituteurs, la mission d'éclairer les 
esprits, Vous-le ferez bien volontiers, Messieurs... 
Quant aux restrictions commandées par l'intérêt com: 
mun, elles rentrent si bien dans l'harmonie d’une 
société chrétienne, Welle que l’a faite l'Evangile # 
Jésus-Christ, qu'il vous suffira de dire à vos fidèles: 
uw Vivez en chrétiens 64 vous vivrez en bons 8 
leurs du paye, » 1% 
Quand les gouvernements sc voient obligés dé 
réclamer des vertus en méme temps que des im- 
pôls, ils avouent ainsi Ja nécessité de la morale, aussi 
bien que de Ja religion, sans laquelle la morale 
manque de point d'appui, Que ne vont-ils jusqu'au 
bout de leur devoir en rouvrant les portes toutes 
grandes à l'influence de la religion ?.. 


Clergé, pélerinages et Denier du culte 
Elections et revendications catholiques 
Religion et Patrie 


De Mgr Cao (S. R, de Grenoble, 8, x, 20): 


. Monseigneur souligne les principaux sujets de 
joie au cours de l’année écoulée : le retour de nos 
prêtres démobilisés, si édifiants dans leurs retraites 
“ct dans la reprise du saint ministère, le magnifique 
ct si consolant pélerinage diocésain-nalional du 
10 août à La Salette, la mémorable consécration de 
Montmartre, Ja générosité admirable avec laquelle 
ses diocésains ont répondu à son appel en faveur du 
denier du culte, et dont il augure bién pour l’exer- 
cice de la nouvelle année, 

Autre motif d'espérance, le résultal des élections 
législatives ; résuMat significatif et par Je chiffre des 
élus bien pensants, plus de 200, et par celui des 
sectaires non réélus; d’où l’on peut conclure, 
semble-t-il, à l'espoir de voir aboutir quelques-unes 
de nos revendications catholiques, Ja reprise des 
relations avec le Vatican, l'établissement d’un statut 
légal pour l'Eglise, la répartition proportionnelle 
scolaire, le relour de nos chers religieux, et très 
particulièrement de nos Chartreux bien-aimés. 

Cependant, ne nous Jaissons pas aller trop vite à 
l'opüimisme ; il y a encore trop de sujets d’inquié- 
tudes dans le pays. L'autre jour, le ministre des 
Finances faisait appel, du haut de la tribune, aux 
instituteurs et au clergé — au clergé, en second lieu, 
näturellement ! — Nons n'avons jamais marchandé 
notre concours au gouvernement, quand il nous Pa 
demandé aux heures critiques de la guerre, mais 
nous n'attendons pas de lui le mot d'ordre pour 
nous dévouer, corps ét âme, à la cause de la patrie 
comme au salut des âmes. Nous sentons autant, 
Sinon mieux que personne, le mal dont souffre le 
pays. Seulement, nous manquons de sujets, comme 
«illeurs on manque de bras, 


oi, hi, ne 


LE CLERGÉ ET LA PRESSE 
L’ “QOuest-Eclair” et M. l’abbé Trochu 


Commumiqué de S. Em. le cardinal Dusoure, 

archevêque de Rennes, publié le 10. 1,20: 
__ À maintes reprises et de divers points de horizon, 
des plaintes sont parvenues à Parchevêché sur Ja ras 
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être dans un journal de notre ville. Hier encore, | 
Jean Guiraud parlait dans la Croix de Paris des | 
_ hommes néfastes qui ont scmé la « discorde au sein 
de la Bretagne »._ 
« L'autorité diocésaine, qui partageait les mêmes 
sentiments, à tenu compte de ces avertissements, n'a 
pas ménagé les exhortations et, allant plus loin, a 
demandé à ce prêtre la promesse formelle de sortir 
du journal en question, et elle l’a même exigée par: 
écrit. 

La prolongation de la guerre a relardé la mise à 
exécution de cet engagement. Mais la guerre est finie, 
- et l'heure de l'échéance a sonné. En conséquence, à 

partir de ce jour, le prètre en question cesse toute 
. collaboration directe ou indirecte, et d’une manière 
_ absolue, au journal dont il s'agit. \ 


penda aine de Pâques, du B au rt à 

que se tiendront à Paris les très importantes iéu- 
nions qui auront, j'en suis sûr, une influence déci- 
sive sur tout notre mouvement démocratique. 

Nous comptons que non seulement, au cours de ces + 
quelques semaines, la Jeune-République liendrà son 
Congrès national, et nos œuvres sociales parisionnes 
—- loyers el restaurants coopéralifs — leurs assum- 
blées générales, mais que la Démocralie pourra réunir 
également tous ses amis.et traiter avec eux la si 
grave question de la création éventuelle d'un quoti- 
dien : il s’agit de savoir sur quelles bases nouvelles | 
de collaboration financière et intellectuelle” pourra 
s'établir celui-ci, s'il y aurait lieu de fonder une 
Société et d'émettre des actions, si le nouveau jour. 
nal sera l'organe officiel de la Ligue, etc. 

Nous croyons, d'autre part, qu’il serait intéressant 
de profiter de la présence à Paris de tous nos 
amis de province pour établic une sorte d'union 
morale entre tous les journaux qui, ayant les mêmes 
tendances, auraient tout intérêt à concerter leur 
action dans le pays et même à se soutenir mutuel- 
lement par l'envoi de notes ou d'articles communs. 
Uné réunion de cette nature, tout en laissant, bien 
entendu, à chaque feuille son autonomie complète, 
pourra avoir les plus utiles rendements. 


à LACDON DE LA © JEUNE-RÉPUBLIQUE » 


_ « Avant les grandes Réunions d'avril 1920 » 
« Effort et Travail nouveau » 


Action syndicale et coopérative 
M. Manc Sascmer, député de Paris, écrit dans son A À ‘ 
_ journal hebdomadaire la Démocratie (18.1. 20) : De même, il y a, me semble-t-il, grande -oppor- 
tunité à intensifier partout et à coordonner l’action 
syndicale et coopérative de nos/camurades ; ceux-ct, 
aussi bien dans les Syndicats de la GC. G. T. que 
dans les Syndicats issus de l’action sociale catholique, 
ont intérèt à ne pas être isolés et À pouvoir bénéficier 
mutuellement dé leur expérience personnelle. Il y 
aurait assurément place pour des réunions d’un 
caractère social très pratique dans cette semaine de: 
Pâques. : 


_Avons-nous jamais eu de plus fortes raisons d'’es- 
pérer P Je ne le crois pas. 


LE TRIOMPHE ACTUEL DES IDÉES PASSÉES 


_ Les idées pour lesquelles, depuis vingt ans, nos 
amis ont lutté aÿec une si méritoire ténacité, dans la 
* bonne comme dans la mauvaise fortune, triomphent 
maintenant partout en France, Alors que, naguère, 
ncus n’étions qu'une avant-garde parfois avenlureuse 
ét âprement combattue, c'est aujourd’hui, autour de 
nos idées, que s'opère la grande réconciliation na- 
_tionale, autour de notre programme démocratique 
_ que se fait la concentration de toutes les bonnes 
_ volontés agissantes. 
2, Je reviens de Rome, et l'accueil si chaleureux, si 
_ affectueux du Pape et des cardinaux, les sentiments 
_ dont s’inspiraient toutes les longues conversations 
| que nous avons eues là-bas, me permettent d'espérer 
__ que la grande réconciliation de l'Eglise et de la 
_ République, du Christianisme et de la Démocratie 
française, que nous avons si passionnément voulue, 
pour laquelle nous avons si âprement combattu, sera 
demain une magnifique et féconde réalité. 
AL s’agit seulement que nos amis, par indécision, 
par faiblesse ou par lâcheté, ne laissent point passer 
l'heure providentielle, l'heure de Dieu, qu'ils ne 
. retrouveront peut-être plus jamais si, par malheur, 
ils la laissent échapper. 
Mais il ne:servirait à rien de se réjouir, de s’'en- 
thousiäsmer au contact de ces admirables certitudes, 
l’on n'’accomplissait immédiatement le bon travail 
écessaire qui s'impose, si, avec une grande et cor- 
iale discipline, on n'organisait l'effort de propa- 
ade pratique, très aisé d'ailleurs, aujourd’hui. : 
2 Ÿ 
PROPAGANDE ET ORGANISATION NÉCESSAIRES 
Un programme. Un quotidien 


1 importe toutefois de ne pas rester: dans le vague. 


Education civique des jeunes 


Enfin, nous voudrions organiser pour les jeunés 
une série de cours d'éducation civique qui dure- 
raient quelques journées seulement et auxquels pour- 
ront sans doute assister facilement, à cette époque, 
les jeunes gens désireux d'utiliser ainsi leurs vacances 
de Pâques, tout en prenant part, à l'issue de ces 
cours, aux grandes manifestalions d'ordre général 
qui compléteraient l’ensemble des réunions projetées. 


Action internationale 


Une dernière idée m'est particulièrement chère. 
Notre mouvement n'est pas seulement national. Ils 
sont nombreux, dans les autres pays d'Europe — et 
nous avons pu nous en rendre compte tout derniè- 
rement à Rome, en causant avec un de nos camarades 
italiens, membre du Parti populaire, et qui vient 
d'être nommé député, — ils sont nombreux ceux qui, 
naguère sillonnistes de tendances et de cœur, .sont 
arrivés à représenter aujourd’hui, dans léurs divers 
Parlements, des idées et des sentiments très analogues 
aux nôtres. Ne serait-il pas utile de profiter de la 
grande rencontre de la semaine de Pâques pour 
nous concerter avee eux ? Nous comptons déjà sur 
la venue d'amis de Belgique, de Pologne et d'Italie, 
et peut-être même de la Yougo-Slavie et de la Tchéco- 
Slovaquie. La véritable Société des nations, celle qui 
doit assurer la paix et la fraternité du monde, ne 
saurait être le résultat d’un simple effort diploma- 
ni me paraît utile de proposer dès maintenant à nos | tique : élle doit résulter de l'union profonde des 
camarades un plan de travail-et d'action pour une | peuples eux-mêmes, C'est dire toute l'urgence d’une 
de de trois mois. C'est, en effet, dans trois mois, initiative telle que celle que nous proposons. 


D 


nc que tous nos s camarades Dhsout dès 
sintemant à se rendre libres du 5 au 11 avril, mais 
il faut aussi qu'ils n'arrivent pas à Paris les mains 
vides, je veux dire qu’ils nous apportent des idées 
mettes, des expériences et des projets précis. Nous 
demandons tout particulièrement aux ligueurs de la 
Jeune-République d'organiser sans tarder leurs scc- 
tions départementales ou leurs fédérations régio- 
nales. Avons-nous besoin de répéter ici, encore une 
fois, qu'il y a quelques mois les statuts de la Ligue 
_ ont été profondément modiliés par la dernière 
| assemblée générale, de maniére justement à per- 
mettre l’existence d’un lien très souple entre toutes 
les organisations provinciales auxquellés, sans 
demander aucune renonciation à l'autonomie propre 
de leurs groupes, la Jeune-République se contente 
‘defournir un terrain pratique d'étude et de colla- 
boration fraternelle ? Nous saluons avoir joic l’éclo- 
sion et le développement de groupements régionaux 
dans le Sud-Est, dans le Midi, dans la Normandie, 
dans la Gironde et, pour ainsi dire, déjà dans toute la 
France, rattachés intimement à la Ligue de la Jeune- 
fiépublique, qui n'est autre chose que l’ensemble 
même de tous ces organismes particulicrs. Nous 
savons, d'ailleurs, que la Fédération du Finistère 
sent, elle aussi, la nécessité d'une action nationale 
commune. Espérons que, d'ici trois mois, les der- 
nières hésitations seront vaincues ct que ces hardis 
et victorieux pionniers de l'idi> démocratique auront 
à cœur d'apporter l'appoint de leur force et de leur 
expérience à une organisalion nationale, de la puis- 
sance de Jaquelle ils bénélicicront eux-mé ee 

Au Parlement même, il est cerlain que la Jeune- 
République, les anciens sillonnistes et les démocrates 
Sc xapprocherôont pour une fraternelle collaboration. 
Déjà des conversations et des rencontres cordiales 
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que l'union ne soit pas seulement parlementaire ; 


France ainsi que leur action dans le pays qui doivent 
être, autant que possible, unifiés. 


Oubliez « les diMicultés et les froissements anciens » 
Que la collaboration s'organise en toute hâte, 
peu importe sous quelle forme 

En écrivant ces lignes, j'ai le sentiment très net 
que, si nos amis Je bu, nous sommes à la veille 
d’un essor nouveau et superbe. En présence de la 
tâche immense qui s'impose à tous, de quels poids 
pourra encore peser, dans la balance, le souvenir de 
difficultés et de froissements anciens ! > Je supplie mes 
amis les plus directs et les ne intimes de ne regar- 
der que le but à atteindre, d’écarter dédaigneusement 
toutes les questions de personnes, d'agir avec tact ct 
prudence sans doute, mais avec la hâte si justifiée 
d'aboutir premptement, car, en xérité, le temps 
presse et les heures sont compties. Peu nous importe, 
d'ailleurs — nous tenons à le répéter encore une fois 
ici ct nous en avons donné la preuve en acceptant, 
de fort bonne grâce, les transformations radicales 
des statuts de Ja. — que nous importe la ma- 
mière pratique di | s'organisera la nécessaire colla- 
_ boration : nous demandons seulement qu'elle puisse 
exister et que chacun. s'efforce de la rendre complète 
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pendant les trois mois qui nous 
le cette semaine de Pâques, tous nos 
ï auront À cœur d'employer 
_ moindre instant de 


ont été échangées entre eux ; mais il est nécessaire 


yat matériel 


c'est l'effort même de nos camarades de toute la | 


AE 8 'agits mais bien 


demain. La Section de 


 levard Raspail: à 


aussi d’un effort intellectuel 
programme démocratique 4 
la Seine donne, à cet'égard 
un exemple qui est à suivre, en organisant toute un 
série de réunions d’études, dont il sèra rendu compt 
dans la Démocratie et dont nous espérons l'effet | 
plus salutaire. 

Nous allons commencer à préparer, au 38 du bôu 
côté même de Ja Maison de L 
Démocratie, de très vastes locaux, devenus libre 
depuis la guerre, ct qui nous permettront d’abrite 
toutes les assemblées du Congrès, même les grande 
réunions publiques. Nous pourrions avoir dé 2 500. 

8 000 personnes assises et nous n’aurons plus besoir 
de recourie à la location de salles ‘étrangères. Mai 
tous ces préparatifs matériels ne sérviraient à rier 
s'ils ne devaient accueillir f’expansion d’une vi 
ardente et passionnée, s’élevant vers un avenir qu 
Dieu fait tout proche et comme à la portée de notr 
main. 

Que la vieille amitié qui fit naguère la force et 1 
charme de notre jeunesse soit aujourd’hui plus viv 
et plus conquérante ‘que jamais ! Les épreuves et le 
deuils n’ont dù servir qu’à la creuser davantage € 
qu’à la rendre plus indéfectible encore. Ne renonçcon 
jamais à ce qui a fait et à ce qui fera toujours Il 
meilleur de nous-mêmes, Ha veux dire le don pur € 
désintéressé de nos vices à un idéal qui les domin 
divinement. L'expérience qui étoufferait cette flammi 
de jeunesse serait funeste. file ne sera bicnfaisant 
que si elle nous confirme tous dans la volonté de réa 
liser aujourd'hui ce qu'il y avait de meilleur dan 
nos rêves d'autrefois. 


en vue de préparer ke 


» 


Marc SANGNIER. 
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NOTRE PALESTINE 


La Palsstine du chrétien savant el pieux, dû 
louriste, du pèlerin, de l'archéologue et du pro 
fesseur d’Ecriture Sainte, du prédicateur el de l’offi 
cier à l'armée d'Orient, est celle que nous présent: 
l: Guide historique et pratique des PROFESSEURS Dr 
Notre-Dawe DE France, à Jérusalem. 

On pourrail, au même titre, l'appeler Notre Syrt 
ét Notre Méditerranée, car €» Guide en Palestin: 
est compléié par des ee sur la Syrie, l'Egypte 
la Turquie, la Grèce, l’Ilalie du Sud, les îles, ete 

Piein de renseignements pratiques el historiques 
illustré de 72 cartes et plans, c'est le Guide recom 
mandé pur loules les revues savantes. 

Volume in-16 de Soo pages. Relié toile, 13 francs 


relié peau, 16 francs : port, o fr. 35. 
PARIS, 5, RUE BAYARD ; 
— —0 th D à — 


Calendrier des indulgences plénière: 


Les indulgences que l'on peut gagner, jour pui 
jour, comme membre d’une des grandes confrérie: 
ou comme fidèle à certaines prières où pratiques 
C’est un calenärier intime et bien précieur : il ré 
rèle des trésors innombrables de grâces. FRE 

1 pori. Ar K 

Pour expliquer l'usage du Culendrier annuel 
Demander le Manuel général pour le Calendrier de: 
Indylgences par le même auteur, chanoine Rormx 
Jolie brochure de 44 pages. Prix, 0 fr: 35 po rl 
0 fr. 10. MANQUE À 

Bonne prete. 5, rue Buyurd, Paris- VIIL. 
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| LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANDNIQUES ET CIVI 


COMMENTAIRE PRATIQUE COMPLET 


DE LA 


LÉGISLATION 
sur les Pupilles de la Nation 


TROISIÈME PARTIE 


Qui a la responsabilité 
et la surveillance 
des Pupilles de la Nation 


Chapitre Il — Organismes spéciaux () 


Section | — Service public nouvellement créé 


614, — Coup d'œil d'ensemble. —— Pour rem- 
plir à l'égard des orphelins et enfants assimilés Ja 
mission de patronage qu'implique leur adoption par 
VEtat, la loi des pupilles a créé un service public 
constitué par une série d'organismes. 

- Au sommet, à Paris, l'Office national, rattaché au 
ministère de l’Instruction publique, prend les me- 
sures d'ordre général intéressent les pupilles, joue 
Je rôle de Conseil consultatif, et est institué tribunal 
d'appel des décisions des Offices départementaux. 

Au-dessous, dans chaque département, FOffice dé- 
partemental, présidé par le préfet, crée les sections 
cantonales et nomme k£ conseillers de tutelle, exerce 
sur foutes les familles ayant des pupilles une <ur- 
veillance plus ou moins étendue d'après les catégo- 
ries, contrôic les établissements ou particuliers à qui 
#1 4 confié des pupilles en garde, distribue des sub- 


- ventions ct en vérifie l'emploi. 


Enfin, sous la dépendance des Offices départemen- 
taux, les seclions cantonales sont, en ljuelque sorte, 
lez pépinières de délégués des Offices départemen- 
taux. 

$ 1“ — L'Office National 
A) Constitution 


62 -_ Rattachement au ministère de 
struction publique. — L'Office national 


YIn- 


est un 


établissement public, gér£ par un Conseil supérieur 


présidé par le ministre de lInstruction publique 
et composé de gg membres. (L., art, 12.) 

Le rattachement de cet organisme au ministère 
de Vnstruction publique 4 soulevé de graves objec- 
tions, Le rapporteur au Sénst n’a pas dissimulé Jes 
arguments séricux invoqués en faveur du ministère 
de la Justice (2), Les motifs très brefs indiqués pour 


justifier un autre système restent plus inquiétants 


que con-aincants : 


Votre Commission à eu, avant tout, lé souci de faire 
perticiper Finstitut des pupilles à fous és grands mou- 


(3) Le chap. I (Le Tuteur et le Conseil de famille) 
a paru dans Va D, C:, 1619, 1, 2, pp. É08-811, où Von trou- 
vera lee référencés des eux premières parlies de ee Cora- 
Mentaire. 

C2) Rapport de M. Pencnor, p. ko 
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vements d'idées, à tous les progrès, d'en faire vériable- 
ment uns œuvre sociale contemporaine ayant ses racines 
profondes dans la vice du pays. Elle a écarté le raltache- 
ment au sninistère de Ja Justice et s'est ralliée au projet 
du Gouvernement en adoplant le rattachement au minis 
ère de Y'Fnstruction publique, 


À Ja séance du Sénat du 31 mars 1916, M, de 
Las-Cases déposa un amendement tendant aw ratta- 
chement au ministère de la Justice. Il fnsista sur 
le fait que la tutelle des biens comme !a puissance 
paternelle étaient tout neturellement placées sous le 
contrôle judiciaire. D'autre part, c’est un fait indé- 
niable que le ministère de l’Instruction publique 
apparaît avec un caractère politique. Défenus par 
M. Jénouvrier et combattus par le ministre de J'In- 
struction publique, ces ‘arguments n’ont pas pré- 
valu (1). 

L'amendement de Las-Cases à été repris el déve- 
loppé à Ja Chambre des députés par M: Aristide 
Prat, combatlu par Je garde des Sceaux et, conime 
tous les amendements déposés devant Ja Chambre, 
rejeté (2), ts 


63, -- Représentation des diverses forces 
nationales, à l'exclusion du clergé, des Congré- 
gations et de l’enseignement privé. — (ce vaste 
aréopage est réputé par le législateur représenter 
toutes les forces nationales: les sénaleurs ct députés 
s’y rencontrent à cotées Jélégués de la magistrature, 
des ministères, des Conseils municipaux, de: l'enset- 
gnement, des Chambres de commerce, des Syndicats, : 
des Coopératives ouvrières de production et de con- 
sommation, des Associations exerçant Je palronage 
des orphelins de la guerre, etc. 

Mais, dans ces « forces nationales » si variées et 
d’ailleurs si inégales d'importance, Je Sénat ct a | 
Chambre, sur les instances de leurs Commissions 
et du Gouvernement, ont formellement refusé d'as- 
surer d> droit une place au clergé, aux Congréga- 
tions religieuses charilablés ct, en fait, à l’enséigne- 
ment privé. 

ieprenant el élendant Ja thèse vigoureusement 
soutenue au Sénat par M. de Lamarzelle (3), M. Jac- 
ques  Piou demandait à Ha Chambre (4j qu'on 
ajoutäât à Ja liste « cinq ministres du culle, dont 
trois appartenant au culte catholique ». A l'appui de 
son amendement, il fnsistait sur Je devoir absolu 
de Ja nation de respecter et sauvegarder Iles croyances 
dés enfants adoptés, de ceux en particulier qui, 
ayant perdu toute famille, trouveront dans Flat un 
père adoplif investi de la plénitude de la puissance 
paternelle, À défaut de texte imposant à lElat le 
respect effectif des croyances de l'enfant adoptif, 
Ja collaboration du ministre du culte à l’œuvre de 
l'Office nalional offrirait du moins une garantie : 


Sa présence ne sera pas seulement une: manifestation 
plalonique ; ce sera l'affirmation d'un principe, ‘ÿ recon- 
naissance d'un droit, ce sera l'indication de Ja règle 
d Suivre. 

Sa présence suffit pour tenir en échec ces hoslilités 


(1) L'amendement a élé rejeté (chiffres réctifiés) par 
194 voix contre 51 (1, O., pp. 2348 à 239), . 

(2) Chambre des dépulés, séance du 923 juill. 1917 
(J. O., pp. 1965 à 1954). 

(3) Séance du 9 juin 1916 (J, O. du 10, pp. 523 et suiv.). 

(4) Séance du 23 juil, 1917 (J. O, du 24, pp. 195g 
1949), ee, 


# inerties volonta 
us 1 sn abus, la 
- m 2: “Son élimination sera l'élimination 
de toute éducatio \ religieuse. 

L'amendement a él combattu par le garde des 
Sceaux, qui a soutenu que son adoplion conduirait 
à l'abrogation du principe fondamental de la loi 
de Séparation, en vertu duquel aucun eulle n’est 
désormais reconnu par la République, Vainement 


… allégucrait-on que de modestes Associations pour- 


ront avoir leurs représentants, alors que le clergé 


À n’en a pas, car ces Associations, si pelites el si hum- 
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bles qu'elles soient, sont légales tandis que « l’As- 
sociation formée par le clergé n'a plus d'importance 
légale » (1). 

La confusion commise sur ce point a été relevée 
sans que le garde des Sceaux ait pu répondre un 


(1) Séance du 23 juil 1gu7 (. O. du 21, p. 1 g4°). 

Ce grave débat mérits de retenir l'attention : il convient 
de citer Téchange d'observations entre MM. Viviani, Piou 
et Groussau : «4 

« M. Lx canne pes Scraux, — La Chambre et le Sénat 
ont proclamé, au sortir de leurs discussions, qu'aucun 
gulle n'était reconnu par la République, 

» Et vous nous demandez de prendre en considéralion 
tel culle, exercé en Vrance, et d'en distinguer tels mem- 
bres qui, légalement, viendront faire partie d'Associations 
comme celles que prévoit-la loi. Je ne fais pas appel au 

- catholique, je ne fais pas eppel au législe : je fois appel 
au juriste, Je lui demande de me faire la réponse qu'il 
entend se formuler an fond de lui-méme, Quelle serait 
cette réponse, en toute loyauté ? « Abrogez la loi de Sé- 

Paration. » 
- » Dernandez cela, nous serons prêts à le discuter ; mais, 
fandis que cette loi existe, et elle existera aussi longlemps 
q'existera le régime actuel, prétendre que: nous abrogions 
par surprise et par une sorte de lapsus de mémoire une 
des grandes lois auxquelles nous avons été conduits par 
les combals que vous nous avez imposés (Applaulissements 
sur les bancs des qauchés el du parlé socialiste) ; vouloir 
dbroger eubrepticement une telle loi à la faveur de je 
ne sais quel amendement aux voies indiscernables, venir 
nous demander cela, 

». M. Jacques Piou, — Il n'y à rien de pareil ! 

» M. Le canne pes Scraux, — Ce n'est peut-être pas 
dans. votre pensée. 

-» M. Jacours Piou, — Vous m'avez interrogé, voulez- 
vous ma réponse immédialement ? Cela me dispenscra 
d'une réplique ultérieure, 

» M. Le Guhpe pr8 Scéaux, —- Volontiers. 

» M. Jacques Piou, — Je n'ai pas-ew du {out Ja pensée 
d'abroger indirectement la loi de Séparation, Ce serait 
une puérilité de ma part, La loi de Séparation existe ; le 

_ clergé n'a plus de rang officiel, C'est entendu, Vous ne 
Vappelez pas à l'Office national en vertu du rang officiel 
- qu'il avait jadis et que vous lui reconnaissiez, Mais l'as- 
:sociation religieuse forme un groupement social, Or, vous 
appelez dans l'Office national les représentants de tous les 
groupements sociaux ayant quelque importance, Vous 
reconnaîtrez bien que le groupement religieux a une 
importance peut-être égale aux $ociélés d'épicerie où de 
boulangerie, Je vous demande d'appeler le ministre des 
cultes comme les délégués de ces groupements sociaux, 
et rien de plus. (Très bien! Très: bien ! à droile.) 

» M, LE carDE 0k4 Sceaux, — Monsicur Piou, fa con- 
fusion qui nous divise — confusion qui n'existerait pas 
une minute si, au lieu de nous trouver devant une assem- 
blée politique, qui aime et qui à raison d'aimer les syn- 

… fhèses, aous nous trouvions, l'un et l'autre, au pied d'un 


ai £ à l'heure, n'a plus d'importunce légale. 
en ! sur.les mêmes bancs.) Voilà la dif- 


7 y 


LE 


seul mot à cet argumen . M. Groussau a rappelé 


| po $ | que dans Je texte, voté par la Chambre, de la loi sue, 
eux, dernière ressource des : 


les dommages de guerre (devenu depuis l’art. 19 de 
la loi du 31 mars 1919, $ 6), les ministres du culte 
sont appelés en cette qualité à faire partie des Com- 
missions. \ 

Il y aurait lieu d’ajouter que l'existence légale 
des ministres du culle ct de leur hiérarchie çst si. 
peu ignorée des pouvoirs publics que la jurispeus 
dence des tribunaux en a fait état dans de nome 
breuses décisions (1) ct que l'Administration ell 
même l'a déjà plus d’une fois expressément reco 
nue pour conclure des ‘arrangements transaction 
nels (2). ; LR AR 

Au surplus, quand il s’est agi de la participatior 
aux emprunts, de la collecte de l'or, de l'organisa: 
tion des réstriclions alimentaires, ete., le Gouverne= 
ment, loin d'oublier celle force sociale, à officielle: : 
ment sollicité chaque fois le concours des évêques 
et des curés. L'importance de ce concours à été 
expressément reconnue au Sénat et à la Chambre par 
les ministres des Finances, M. Ribot et M, Klotz, 

Comme tous les amendements proposés: à la 
Chambre, l'amendement de M, Piou à été rejeté (4). 

Pn cé qui concerne, l’enscignement privé, un 
amendement, présenté au Sénat par M. Jénouvrier, 
tendant à ce que parmi les membres élus pau le 
Conscil supérieur de lInstruclion publique il y en 
eût nécessairement « un pris parmi les membres de 
l'enscignement privé », avail été repoussé presque 
sans discussion (4). VE ONE 

Î en a été de même quand il s'est agi de la repré: 
sentalion des Congrégalions (5): 

En pléinc gucrre, après tant de services rendus, 
après tant d'actes d'abnéigalion ct d’héroïsme qui 
cnt suscité l'admiration de tout univers, pareille 
exclusion de ces éléments d'élite de Ja nation fran- 


fuir, 


1 


chiques des prêtres en procès élaient conformes aux règles ? 
canoniques et de les apprécier », Les juges sont dons tenus 
d'sccepler les décisions de ces supérieurs : c'est la recon- 
naissance Ja plus manifeste de celle hiérarchie qu'on à 
affecte ailleurs d'ignorer, (Cf, Rev, Org. el Déf. relig., 
161%, n0 140, p. 83, lexlé do l'arrêt et reproduction d'une 
iwporlaute noté publiée dans la Gazelle des Tribunaux, 
n° du 9 févr, 1912.) Me 
(2) C'est ainsi qué, dans l'affaire de l'Eglise d'Alix, po: 
donner un caractère définitif à un arrangement conce 
nant un échange entre des parcelles constituant des dépe 
dances de l'Eglise et d'autres parcelles comprises dans un 
décret d'altribution au département du Rhône, l'Adrai: | 
uistration à fait intervenie au central « 8, mm. Ro RS à 
dinal-archevéque de Lyon »; sans celle intervention dé 
l'archeyèque, qui cependant n'avail point été partis au 3e 
procès solulionné par l'arrêt de Hi Cour de Lyon du 
#x macs 1014 (Revue d'Org. el de Déj. religieuse, 1914, 
p. 4rx), lv département n'aurait eu aucune sécurité, car. 
d'autres « fidèles » auraient pu se prévaloir de La loi 
du 4 j 1907 pour réclamer la parcelle de l'église 


ue. 


d 


janv. 
abandonnée, \ 

Pareillement, à l’occasion de salles de catéchisme rép 
tées dépendances de l'église Saint-Louis à Lyon, l'auto- 
rité diocésaine a été appelée à intervenir dans un contrat 
d'échange avec les hospices de cette ville, Le contrat du 
o novembre 1915 mentionne qu'il est passé entre « Son à 
Émicence le cardinal, Sevin, archevêque de Lyon, agissant | 
en ladite qualité et comme représentant les fidèles du 
diocbse ». k REP ne 

(8) Chambre des députés, séance du 23 juil. xg17 
(J, O0, du 24, p. 1946, col. 1). : + PET 
© (4) Sénat, 66ance du 9 juin 1916 (/. O. du vo, p. 69). | 


(5) Rejet de l'amendement de Lamarzelle, Sénal, séance 
du 9 juin 1px7 (/. O,, du ro, p. 628 et 8) id 4 
j PEL ve) 


taise ne constitue pas seulement une injustice envers 
eux ct à l'égard dés millions de familles catholiques 
qui placent les intérêts religieux au premier rang 
de leurs préoccupations tant pour leurs enfants que 


n nous regrélions d’être contraint de le constater — 
+ raît à beancoup comme une raison de suspécter 
les intentions de la majorité du Parlement dans le 
vote de la loi. 

Les membres du clergé, des Congrégalions et de 
l'enseignement privé ne pourront donc entrer dans 
cel office de 99 membres que si quelques-uns sont 
choïsis par les groupés d’cuvres spéciales appelées 
à voter pour 18 déléguée, 

Cette possibilité de désignation par voie électorale 
— € d'aprés des règles fort imparfaitcs n'offrant 
aucune garantie sérieuse contre les fraudes (1) — 
+84 illusoire ; elle ne saurail élre une compensation 
des places attribuées de droit aux autres catégories 
de « forces sociales », lesquelles, du réste, peuvent 
avoir encore un ceérlain nombre de représentants 
désignés par les groupes électeurs, En conséquence, 
nulle considération de principe ou de fait ne peut 
justifier ni pallier l'exclusion systématique de tous 
-… les représentants, plus spécialement autorisés, des 
catholiques. 

64, —_ Place faite aux femmes dans l'Office. 
— Observons que sur les 99 membres du Consil 
supérieur i} doit y avoir au moins 12 femmes. 


8; Mode de recrutement des membres du Conseil supérieur 


65. — Membres de droit et membres élus, — 
Conditions requises. — Durée des mandats. — 
L'art. 12 de la loi de 1917 fait entrer dans le Conseil 

supérieur deux calégories de membres : 
1° Des membres de droit, puisant leur titre dans 

“Us fonctions qu'ils remplissent ; tels sont Le prési- 
- dent du Conseil municipal de Paris, le premier pré- 
…_ sident de la Cour de Cassalion, ekc. ; 

. 2 Des membres nommés ou élus. (D, 
1917, art. 1.) 

Lcs membres de droit font partie du Conseil aussi 

longtemps qu'ils conservent la fonction qui les y a 
fait entrer. Le décret ne leur impose aucune condi- 
… tion spéciale d'âge. 
3 Les membres élus doivent étre Français, âgés de 
{rente ans au moins, non déchus de leurs droits civils 
ét civiques. ls sont nommés pour quatre ans, mais 
indéfiniment rééligibles. 

Les merabres qui n’exercent plus les fonclions 
qui avaient motivé leur désignation cessent de plein 
droit de faire partie du Conscil ; ii est pourvu dans 
l les six mois au remplacement des membres du Con- 
…_ scil qui auraient cessé d’en faire partie avant la date 
d'expiration normale de Veur mandat, Toutefois, 
dans les douze mois qui précèdent le renouvellement 
du Conscil, il n’est procédé à aucune élection (P., 
art, «%}., Un certain nombre de groupes, Conseils 
supérieurs de l’Instruction publique, de lAssistance 
publique, ‘de l'Agriculture, du Travail, ont reçu de 
la loi le mandat de désigner eux-mémes leurs délé- 

. Pour les dix-huit autres, l'art, 12 dela Joi 


f 7. laissé à un réglement d'administration pu- 


15 nov; 


blique le soin de préciser le mode de désignation des 
dé s, ke décret du 15 novembre 1917 à, dans ses 
art, 65 À 85, tracé les règles des élections. 


- {x} Le décrét n'édicie aucune mésure donnant de véri- 
Hibles garantics pour s6surer le contrôle des CJecteurs ayant 
droit de figurer sur les listes, l'envoi des bulletins à Ja 
… préfecture, le secret du vote et Ve dépouillement dés soru- 
… fins, (Cf. infra, n° 97) AT 


. pour la patrie : cet ostracisme unique au monde — 


» 
LM 


C) Elections des dix=huit délégués VA 
des Sociétés et Association: 
a) Règles générales. | 


66. — Principes généraux. — Le décret du 
15 nov, 1917, hälivement rédigé, n'a pas consacré 
un chapitre spécial aux dispositions générales appli- 
cables, én principe, à (outes les élections ; fl les à 
ingrées dans le chapitre 11, relatif aux élections 
des délégués des Associations coopératives, Ce cha- 
pitre 4e trouve ainsi contenir deux partics distinctes : 

a) Uné partie portant le sous-titre « dispositions 
générales ; formation des listes électorales ét mode 
de scrutin », et qui, dans les art, 64 à 96, contient 
des règles s'appliquant à toutes les élections ; 

b) Une partie, conforme au titre, concernant les 
élections de certaines Associations, | 

Avant d'entrer dans le détail de la réglementation 
nouvelle, à la fois très compliquée ct très insuff- 
sante, essayons d'en dégager les principes généraux : 

19 [I y aura lieu tout d'abord d'établir Ja liste 
des Associations ou Sociétés ayant droit à des délé- 
gués ; 

27 Une fois la liste arrétéé par 1e préfet, les Asso- 
cislions choïsiront leurs délégués ; 7 

39 Ces délégués éliront à Ja majorité relative leurs 
représentants au Conseil supérieur, , 


67. — Convocation dés collèges électoraux, — 
Les collèges électoraux sont convoqués par un arrêté 
du ministre de l'Instruction publique qui fixe la daté 
des élections, L'arrélé est publié au Journal Officiel. 
En outre, dans chaque département, il est affiché: 
à Ja porte de la préfecture, des sous-préfectures et 
de la mairie des chefs-licux de cantons. 

Dans le département de la Scine, l'arrêté ést inséré 
au Bullelin municipal dé la Ville de Paris ct affiché 
dans les communes, (D., art, 64.) a ; 


68. . Conditions à remplir par les Agssocia- 
tions qui veulent prendre part aux élections, = 
Une Association ne peut participer aux opérations 
électorales qu'autant qu'elle figure qur la liste établie 
par le préfet, L'inscription n'est jamais faite d'of- 
fice, fn conséquence, l'Associalion devra faire une 
déclaralion én y joignant lés pièces prescrites 
par l'art, 101 du décret, Ainsi, le Conseil d'Etat, 
par arrét du 91 mars 1919, a décidé que les 
justifications concernant le nombre des enfants. 
assistés doivent étre produites au momént de la 
déclaration. Il a donc rejeté Ie pourvoi formé contre 
la décision de la Commission qui avait refusé de 
tenir compte de justilications ulléricurement pro- 
duites (1), Un autre arrêt du même jour'a décidé 
qu'il n'y avait pas lieu de ténir compte d’une déclara. 
tion à l'appui de laquelle n'avaient pas été produits 
les renseignements exigés par le $ 3 de l’art. ro1 du 
décret (2). 

La déclaration doit tre faite, dans le délui de 
dix jours, à partir de la publication dans le dépars 
tement de l'arrété ministériel fixant la date des élece 
ions, Suivant le principe général qui régit les opé- 
rations électorales, elle sera faite «ur papier libre, 
(D,, art, 66.) 

Elle ct adressée par le président de l'Association 
au maire dé la commune dans laquelle l'Association 
a son siège (à Paris, au préfet de la Seine), 

A l'appui de la déclaration, le président dépose les 
slatuts de l'Association, la liste des membres du 


(1) Association mayennaise, dame de Guillen d'Avernes, 
n° 65060, ; 
(2) Association de 


Choisy-le-Roi, dame  Boulenger, 
65 199« AE 4 


n° 


dant Ve 


Ab h liste: 


let les pièces jointes. \ 


Le préfet dressé aussitôt une liste provisoire des 
Associations et. fixe, sur les bases indiquies aux 
Want. 79 et 83 du décret, le nombre des délégués que 
Mobaquo Associntion aura à élire. 
MT La liste est déposée à la mairie des communes qui 
hont vecu les déclarations, et le maire avise: de ce 
pnépot les présidents (à Paris, la liste est déposte 
"à la préfecture de la Scine, et les avis sont donnés 
à par le préfet), fi 
à 
pe liste provisoire, —— Dans les cinq jours de la 
nolificution du dépôt de la liste provisoire, faite par 
le maire aux présidents, les membres des Associn- 
tions intéregéos peuvent former un recours. 

Lés rocours sont adressés au préfet. 
D Ils sont jugés en premier ct dernier ressort, sans 
appel possible, par une Commission spéciale départe- 
mentale de trois mombres, comprenant : 1°-un juge 
du tribunal civil du chef-lieu du département, dési- 
gné par le président du ibunal, et faisant fonction 
de président; 4° Le maire du chef-lieu du département 
ou son délégué; 80:un président d'association philan- 
. Ihropique ou professionnelle exerçant le patronage des 
orphelins de la guerre, désigné par le président du 
| \Hbunet civils (D,, art, 68, 2) — À Paris, ln Com- 
| mission est composée de cinq membres désignés par 
0 le président du tribunal civil, et pomprend, en dehors 
0 du juge du tribunal, le maire où un adjoint d'un 
| arrondissement municipal de Paris, le maire d'une 
| commune suburbaïne, et, au lieu d'un seul, deux 


| 
il 


LC 


sitôt au préfet, qui en avise les intéressés. Elles ne 
sont pas susceptib es d'appel, mais, conformément aux 
+ principes généraux, peuvent ètre l'objet d'un recours 
d devant le Conseil d'Etat. 

Le décret se borne à dire que les réclamations 
devant la Commission départementale « sont jugées 
sans délai » (nets 68, a) I n'indique pas si les 
. intéressés seront admis à présenter des explications 
orales où si l’inslmuelion de: l'affaire seru socrèle et 
. durite, Celle lacune est fâcheuse. 


\ [ h k 
_ 71. — Etablissement de la liste définitive des 
Asgsociations,-—1A l'expiration du délai imparti pour 
formuler les réclamations ou aussitôt après le juge- 
Einent.de celles-ci (les pourvois devant le Conseil d'Etat 
. n'ayant pus d'effet suspensif), le préfet arrête la liste 
| définitive des Associations appelées à prendre purt à 
* l'éloction, et il invite les nts de ces Associations 
La faire procéder à la désignation de leurs délégués 
dans un délai maximum de huit jours, (D., art. Go.) 
72, — Election des délégués, Chaque Associn- 
tion régulièrement vonstiluée et fonctionnant au 


Ei 


président de chaque Association adresse au maire ie _ 


ONE FERA 


1 m2 


œ Li 4 : . 
eption de l'invi 


alion préfectorale), le 


procès-verbal de la séance du Conseil d’administra- 
tion dans laquelle la désignation a éfé faite. (D., art. 
69.) Ÿ) ta 

Le procès-verbal doit mentionner la date et le licu 
de-naissance, le domicile, la profession et la nationa- 
lié des délégués. (D., art. 69.) 


74. — Affichage de la liste des délégués à la 
porte de Ia mairie. -— Le maire adresse les pro 
Cès-verbaux au préfet, ct fait afficher à la porte de la 
mairie la liste des délégués, (D., art. 69 $ 3.) ME 


75. — Recours contre la désignation des dé- 
légués. — La wésignation des délégués peut être 
attaquée, dans le délai de cinq jours à compter de \ 
Paffichage qui doit être fait à la porte de la mairie, ” 
devant le juge de paix du siège de l'Association par 
trois calégories de personnes : 

1° Les membres des Associalions intéressées ; 

2% Le maire ; 

3° Le préfet. 

Le décret décide que ces contestalions seront intro- 
duiles par simple déclaration au greffe de la justice 
de paix; elles seront jugées sans frais ni forme de 
procédure, sur simple avertissement donné trois jours 
à l'avance à toutes les parlies intéressées. Les décisions 
serant en dernier ressort et devront être rendues dans 
les dix jours. MR ANSE + 

Le jugement est aussitôt notifié par le greffier aux 
réclamants, au préfel, au maire, et enfin au président 
de l'Association intéressée, (D., art. 69.) & 


76. — Etablissement de la liste définitive des 
électeurs de chaque collège électoral. —— Lors- 
qu'il a été procédé à ces multiples opérations et que 
les désignations des représentants des diverses Associa- 
tions sont devenues définitives, le préfet arrête la listé 
des élacteurs de chaque collège électoral, (D., art. 70.) 
En l'absence de toute réclamation des intéressés, il ne 
lui apparliendrait pas de modifier d'office la liste pro- 
visoire établie par lui (x). ab 


77. — Opérations électorales. — Le décret, 
malgré les détails dans lesquels il entre, règle d’une 
manière fort incomplète les. opérations électorales, 
L'art, 9x, qui détermine la procédure de l'opération 
de vole, se borne aux indications suivantes : «Le jour 
fixé pour l'élection, chaque délégué remet au maire 
son bulletin de vote dans une enveloppe cachetce, sans 


signe extérieur, qui est, pur les soins du maire, ren 
fermée dans une deuxième enveloppe porlant en sus- 13 


criplion le nom et la signature de l'électeur, la dés S 
gnalion de l'Association qu'il représente, l'indication 
de l'élection et le enchet de la mairie. Ces enveloppes = 
sont aussitôt adressées au préfet. À Paris, les bulletins 
de vote sontdiposés par les électeurs À la préfecture 
“de la Seine et reçus par un représentant du préfet 
dans les conditions fixées au paragraphe précédent, » 
Le décret ne donne pas aux intéressés le moyen de 
contrôler l'envoi de leurs bulletins de vote, ot Ja rez 
mise des bulletins au maire ne leur confère qu'une . 
gumantie insuffisante contre les erreurs, les oublis ou | 


les inliscrétions, "à N. 
78. — Recensement des votes. — En ce qui 


concerne le dépouillement du sérutin, l'art, 7a décide 
seulement : « Le recensement des votes du départe- 
ment est fait à la préfecture dans le délai de einq 
jours à doter de l'élection, Il y est procédé, pour 2 
chaque collège électoral, par une Commission com- 


10 

à 
FE 
à 


* 


- RAS 
(1) Cf. Cons, d'Elt, 25° juille ro19, commenté infra 5 A 


\ 6720 


de. 


PUR ST ET 


\ 


posée d'un représentant du préfet, président, et de 
quatre électeurs appartenant au collège électoral, dési- 
gnés par le préfet. Il est dressé un procès- “verbal des 
opérations de la Commission, » 

Le décret ne prescrit donc aucune mesure garan- 
tissant la réception générile des plis envoyés par 
les maires, les conditions de l'ouverture des pre- 


mières enveloppes contenant les enveloppes sans 
signes extérieurs, et l'ouverture de es dernières 


dans des conditions assurant le socret du vote. Rien 
ne prémunit les électeurs contre les erreurs et les 
indiscréliens, et rien ne met le dépouillement du 
serulin à l'abri des suspicions. 

Le recensement des veles dans le département est 
suivi d'un recensement général puisqu'il y a lieu 
d'additionner les résultats des votes dans plusieurs 
départements. D'après l'art, 73, « le recensement 
général des votes par collège électoral est fait, au 
ministère de l'instruction publique, par une Com- 
mission composée de six présidents d'Association 
désignés par le minisire parmi les présidents ayant 
pris part à l'élection et présidée par un représentant 
du ministre ». 


79. -- Majorité nécessaire pour être élu. — 
Le décret n'impose ni la mejorité absolue ni un 
nombre minimum de suffrages par rapport aux élec- 
leurs inscrits. « L'élection à lieu à la majorité rela- 
tive des suffrages exprimés, Si plusieurs candidats 
obtiennent le même nombre de voix. l’éleclion est 
acquise au plus âgé. » (D., art. 74.) 


80. — Contentieux des élections. — Les rè- 
sultais de l'élection sont publiés au Journal Officiel 
dans les trois jours à dater de leur proclamation 
par la Commission de recensement. Dans les dix jours 
à partit de cette publication, l'élection peut être 
attaquée devant le ministre de l'Instruction publique 


pat tout électeur faisant partie du collège électoral. 


Le ministre peut rendre une décision ou garder le 
silence : s'il s'abslient de statner dans le délai d'un 
mois, là chaton est considérée comme rejetée. 

La décision du ministre, qu'elle soit expresse ou 
qu'elle soit implicite, en cas de silence prolongé 
pendant plus d'un mois, peut être l'objet d'un re- 
cours devant le Conseil d'Etat. (D., art. 76.) Le 
déervt dispose que le recours ne peut être formé 
que « dans un délai de quinze jours à parlir de la 
notification ». Mais que décider au cas où, le 
ministre s'étant abstenu de rendre une décision, au- 
cune notification n'a été faite ? Dé le décret du 
a-nov. 1864 et la loi du 17 juil. 1900 ont admis la 
possibilité de recours contre KR décision implicite 
résultant du silence de l'autorité supérieure : or, 
la jurisprudence à reconnu qu'aucun délai ne pou- 
vait courir tant qu'une décision n'est pas intervenue 
et n'a pas été notifiée. Le recours resterait done indé- 
finiment possible (+). 

H est étrange que les rédacteurs du décret n'aient 
point songé à prévenir celte anomalie. 

Le recours est porlé devant la section spéciale du 
Contentieux-(D., art. 76) : il est dispensé du minis- 
tère d'avocat. 


b) Règles spéciales, 


81. -— Election des quatre délégués des So- 
ciètés de secours muiuels. — L'art. 63 du 
Décret se borne à décider que ces délégués sent élus 
par le Conseil supérieur des Sociétés de secours 
mutuels. 


(x) Cons. d'Etat, ax avr. 1898, 7 aoùûl ro0ë, 7 mai 1008, 
34 juin rot, 


182. — Élection du A ne des Ass è 
tions ouvrières de production et du représen- 
tant des Associations ouvrières de consomma- 
tion. — Les Sociétés coopératives ouvrières de pro- | 
duction censtituent un collège ayant droit à un re- 
présentant. ; | 

Pareillement, les Sociétés coopératives ouvrières de | 
consommation constituent un autre collège ayant 
droit à un représentant. (D., art. 80.) 

Ces Sociétés, à condition d'être régulièrement 
constituées et de fonctionner depuis au moins six 
mois, auront le droit de désigner, pour prendre part 
aux opérations électorales, un nombre de délégués 
calculé, pour chacune, d’après le chiffre total de ses 
sociétaires, dans la proportion suivante :. 

Jusqu'à bo sociétaires, 1 délégué ; 

De 5c à 2oo sociétaires, 2 délégués ; 

De or à 500 sociétaires, 3 He en 

De 5or à rooo sociélaires, 4 délégués ; 

De roor à 2 000 sociétaires, FR délégués : ; 

Au-dessus de 2 000 sociétaires, le nombre de cinq 
délégués est augmenté d’unz uvité par 2 000 socié- 
taires. (D., art. 79) 


83. -— Election des douze représentants des 
Associations exerçant le patronage des orphe- 
lins de la guerre. — Les Associations philan- 
thropiques, soit laïques, soit religieuses, et les Syn- 
dicats ou Associations professionnelles, sont adnrises 
à désigner des délégués à condition de justifier : 
1° qu'elles sont légalement constituées ; 2° qu'elles 
pourvoient, depuis six mois au moins, à la garde, 
à l'entretien ou à l'éducation des ‘enfants visés par 
l'art. 1% de la loi du 27 juill. rox7. 

Le nombre des délégués n'est pas fixé, comme 
pour les Sociétés ouvrières de production ou de con- 
sommation, en tenant compte du nombre des socié- 
taires : l'art. 83 du décret décide qu'il sera ceal- 
culé d’après le chiffre des orphelins de la guerre 
sur lesquels l'Association exerce son patronage dans 
la proportion suivante : 

Jusqu'à 25 orphelins, 1 délégué (x) ; 

De 25 à 100 orphelins, à délégués : dE 

De ror à 200 orphelins, 3 délégués 

De »or à 500 orphelins, 4 délégués 

De 5or à 5oo orphelins, 5 délégués. 

Au-dessus de 500 orphelins, le nombre de cinq Fa. 
légués est augmenté d'une unité par 500 orphelins (2) | 
(D., art. 83.) Il est aisé de constater que ce barème 
n'établit aucune proportionnalité exacte entre le 
nombre des orphelins assistés par les diverses asso- 
ciations et le nombre de leurs délégués : il tend |! 
manifestement à favoriser les petites Associations, et ’} 
pourra donner lieu à des abus regrettables {3). | 

Ces Associations sont groupées par départements, ;} 
conformément au tableau établi par l'art. 84, et for- 
ment douze collèges dont chacun élit un représen- 
tant (4). Les Associations exerçant leur patronage 
dans Diisiêurs départements appartenant à des col- 
lèces différents font partie du collège électoral du 
siège de l'Association. (D., art. 85.)  : 


ss 


(x) Cette fixation prête aux plus justes critiques. H en 
résulle que des Associations exercant leur patronage sur 
un nombre infime orphelins auront droit à un déléguée: | 
On à cité des groupements qui ont eu leur représenfant 
alors qu'ils ne venaient en aide qu'à un seul orphalin ! 

(2) CE. supra, n° Go, et les arrêts du Conseil d'Etat du 
21 Mars 1919 qui y sont résumés. 

(3) Le vice de ce mode de calcul apparaît encore phasll 
manifestement dans les élections aux Gonseils mnt | 
taux. Cf. AS 
, (4) leur là composition de ces collèges, k le texte de. 
l'art. 84. : 


ER” DUR Régime financier dé l'office. - = Remise 
onaitoire des fonds libres au Trésor sans in- 
térêts ;: caractère regrettable de cette disposi- 
tion, — Le chapitre II du décret du 15 nov. 1917 
a organisé le régime financier de l'Office. IL indique 
comment le budget est préparé, délibéré et approuvé - 


84 Rule et bératious du Conseil 
apérieur. — Le Conseil supérieur se réunit au 
moins une fois tous les six mois; il est, en outre, 


convoqué par le ministre toutes les fois que les be- 
soins du service l’exigent, ou sur la démande de Ja 
section permanente. D. , art. 6 & x.) 
: … D'après le décret de 1917, Je Conseil ne pouvait 
, valablement délibérer que si ño au moins de ses 
| » membres en cxércice assistaient à Ja réunion: Lorsque 
LE les membres présents étaient moins de 40, les délibé- 
* rations devaient être renvovées au surlendemain, et 
 clles étaient alors valables quel que füt le nombre 
LL des volants. — En fait, l'expérience a montré que 
ce chiffre de 4o n'’élait même pas atteint. Le rapport 
b présenté le 8 décembre 1919 par M. Hecbrard de Vil- 
leneuve à Ja seconde session de rg9rg du Conseil 
b supérieur em a fait V’aveu, et un décret du 26 no- 
_vembre 1919 a dû intervenir pour modifier Part, 6 
LL du déercet. du 15 novembre +917 et réduire à 25 
| (sur 99) le nombre des membres du Conseil supé- 
L° xieur nécéssaire pour la régularité des délibérations. 
Pour des molifs analogues. Je Conseil supérieur a 
dû modifier l'art. 4 du règlement de Ja séclion 
permanente et décider que. la section pourra déli- 
+ bérer lorsque 6: au moins de ses membres seront pré- 
br-"sents. 

On remarquera que même à la première réunion 
‘du Conseil le quart dés membres (25 sur 9q) suffira, 
ét qu'au cas de seconde réunion une minorité 
infime pourra prendre dé graves décisions. Cette 
vaste assemblée, £somposte cn apparence d'éléments 
si variés, n'offrira donc, en réalilé, que des garan- 
liés incertaines, et il est fort possible que sa ma- 
!) , jorilé soil assurée simplement à un petit groupe 
de. fonctionnaires résidant à Paris, dont, par 
ailleurs, rien ne garantit la compétence. On eût, 
sans doute, éLé mieux inspiré en réduisant le nombre 
des membres de l'Office et en les choisissant parmi 


les personnes désignées par leur compétence spé- 
_ ciale ou leurs travaux (1). 

* 

A 85. —_ Dons et legs. — L'Office national con- 


slilue un établissement Subbe investi, avec la person- 
nalilé civile, du droit de recevoir des libéralités. Ces 
libéralités sont acceptées ou refusées par le Conseil 


“supérieur de l'Office, qui est investi à cet effet de 
pouvoirs plus où moins étendus, suivant les circon- 


stances 2" 41* : 
È ARS MAT éralités Re sans charges, conditions ni 
4 affectation immobilière et ne donnant lien à aucune 
réclamation des familles. — Le Conseil accepte ou 


refuse sans avoir “bésoin d'autorisation. 


29 Libéralilés grevées de charges, conditions ou 
affectation immobilière. — L'occeptation ou le refus 
doit être autorisé par le Conseil d'Etat. 


3° Libéralilés quelconques, même sans charges, 
sans condition, sans wffectation immobilière, mais 
donnant lieu à des réclamations des familles. — Pour 
les accepter, le Conseil a besoin d’ure autorisation 
pe W'snée par décret en Conseil d'Etat ; — pour les 
refuser, aucune aulorisation n’est exigée. (D., art. 5.) 
- Le président de la section permanente peut, sans 
‘autorisation préalable, accepter provisoirement ou à 
oire les “et legs qui sont faits à 
(D., art. 5, 65 


emandé M. évouviier dans un 


par le ministre de l'Instruction publique (art. 8) ; 
— comment est nommé l’agent comptable (art. 11); 
— il fixe les règles de comptabilité, l'usage des 
fonds libres (art. 
des comptes (art, 14 à 16)- 


fice sont 
au Trésor », 


tervalle de ses réunions, le Conseil supérieur est re 


Sénat à la ne CE 8 pue 


13) ; — là reddition des comptes, 
l'envoi du compte de l’agent comptable à Ja Cour 


Fi y à lieu de noter que « les fonds libres de r'Of 
yersés, en compte courant, sans intérêts, 
(D., art. 12.) La même règle est édictée 
en ce qui concerne les fonds libres des Offices dé- 
partementaux (art. 42) (x). k : 

Rien ne justifie une pareille disposition, qui: 
empêche les Offices de retirer un revenu de leurs 
fonds, füt-ce au moyen de l’acquisition de Bons de 
Ja Défense nationale : le Trésor public n'ayant pas 
d'intérêts à servir va donc s’enrichir au détriment 
des pupilles. Un tuteur ordinaire qui agirait ainsi 
engagerait sa responsabilité et pourr ait se voir con- 
damné par décision de justice à réparer le pré indice 
occasionné à son pupille, 


87. — Section permanente de l'Office nat6e 
nal. — Composition et pouvoirs. — « Dans l'in- 


présenté par une Section permanente, dont il déter- 
mine lui-même la composition, en ce qui concerne 
les membres de l’un et l’autre sexe, le fonctionne- 
ment ct les pouvoirs. Toutefois, celte Section per- 
manente comprendra au moins trois femmes » (L., 
art. 13), et le projet rectificatif précise que ces 
femmes devront élre choisies parmi les mères de 
pupilles de la Nation. 

Le président de la Section permanente est appelé 
à joucr un rôle important. C’est lui qui représente 
l'Office en justice et dans tous les actes de la vie 
civile {L., art. 13); c’est à lui que le ministre de 
l'Instruction publique doit notifier tous les recours 
qu’il formerait contre les délibérations du Conseil 
supérieur, (D, art, 4, $-3.) Il peut, sans autori- 
sation pré«lable, comme nous l'avons déjà vu, ac + 
cepter provisoirement ou à titre conservatoire les 
dons et legs qui sont faits à l'Office. (D., art. 5, $ 4.) 

En principe, la section n'a que les pouvoirs qui 
lui sont délégués par le Conseil supérieur, (L.,. 
art. 13.) Toutefois, le décret du 15 nov. 1917 à con- 
féré directement certains pouvoirs à Ja section ct 
à son, président relativement à la préparation d 
budget (art. 8), à l'engagement, la liquidation el 
l’ordonnancement des dépenses (art. 10) et, d° une 
façon générale, à la comptabilité (art. 14). 

La durée des pouvoirs de la section n'est déter- 
projet reclificatif la fixe 


minée par aucun texte; le 
à trois années, 

88. — Caractère exécutoire des délibérations 
du Conseil supérieur et de la Section perma- 


nente. — « Le Conseil supérieur, décide Part. 3 du 
décret de 1917, règle les affaires de l'Office nalional 
sous réserve des dispositions des art. 7 et 8 du pré- 
sent décret. » En d'autr?s termes, les délibérations 
de l'Office national sont exécutoires sans approba- 
tion, à l'exception de celles concernant le budget ou 
les crédits supplémentaires ; d'autre part, l'art. 7 à 


(x) Cette surprenante solution se trouve confirmée par. 
une Jettre du directeur général de la Comptabilité publique 
dur È AE 1919 à M. le trésorier payeur général du Rhône, 
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réservé au ministre de l’fnstruction publique Ja 
nomination, l'avancement et la discipline du per: 
sonnel. 

« Ses délibéralions sont exéculoires 81, dans Je 
délai de vingt jours à partir de là clôture de la scs- 
sion, ie ministre de l'instruction publique n'en à 
pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir ou 
pour violation d’une disposition législative où régle. 
méntairé, En cas d'urgence, le ministre péut viser 
une délibération pour exécution immédiate. 

» Le recours formé par le ministre doit être nolilié 
au président de la Section permanente, Si, dans le 
délai de deux mois à dater de cefle notification, l’an- 
nulalion n'a pas été prononcée, Fa délibération cet 
exécutoire, Celle annulation ne peut être prononcée 
que par un décret en Consril d'État. y» (D#vart 4) 

«a Les délibéralions prists par lu Section pérma- 
nente, en vertu dés pouvoirs que fai a délégués le 
Conseil supérieur, conformément à Part, 16 de ln 
loi du 27 juill, r917, sont exécutoires dans les mêmes 
conditions que celles du Conscil supérieur, » (D, 
ürt, 4.) 

89, — Secrétariat général de l'Office, Un 
secrétaire général nommé par le décret ea chargé 
d'assurer le fonctionnement des gervices de l'Office : 
il pourvoit, sous l'autorité du président de fa Section 
permanente, à Jl'éxéculion des décisions du Conscil 
supérieur cl de la Section permanente, Il a entrée, 
avec voix Consullative, dans ces deux assemblées, où 
il remplit les fonctions de secrétaire (D,, art, 9), 

Le secrélaire général à sous &es ordres un personnel 
dont les conditions de recrutement 66 d'avancement, 
Pefleclif, les traitements et les règles de discipline sont 
aurélés par le ministre de l'Instruction publique après 
avis du Conseil supérieur (D,, art, 7, $$ 2 ct à). 


E). Rôle de l'Office national 

L'Office rayvonne sur tout le territoire el exerce sur 
l'ensemble de l'œuvre une action générale d'impul. 
sion, de direction et dé contrôle (L,, art, 11). 

90. — Attributions de direction. Il os 
chargé de prendre ou provoquer toutes lés mesures 
d'ordre général jugées nécessaires où opportunes-en 
faveur des pupilles (L., art, 11-19), 

On peut rangér sous cette rubrique les avis qu'il cat 
chargé de donner «ur : 

a) Les règles générales applicables à la gestion finan- 
cière des biens meubles et immeubles, des ressources 
de toute nature des Offices départementaux ; 

b) Les conditions générales suivant lesquelles deg 
subventions pourront être accordées par les ‘Offices 
départementaux, dans ‘la limite de leurs ressources, 
aux parents, aux tuleurs, aux associations, aux pur- 
ticulicrs gardiens de pupilles ; 

6) Les conditions générales auxquelles devront satis- 
faire les associations où groupements philanthropiques 
ou professionnels, les fondations où les particuliers, 
pour recevoir par l’intermédinire des Offices la garde 
de pupilles (L., art, 11-30), ‘ 

Enfin il cat chargé de « diriger et coordonner l'ac- 
tion des Offices départementaux en vue de l'extcution 
de la loi » (L,, art. 11-50), 

94, — Attributions de gestion et d'ordre fi- 
mancier, — {| administre le patrimoine de l'Office 
ét fait la répartition entre les Offices départementaux 
des subventions de l'Etat, produits des fondalions, 
dons ou legs. Observons que ce n'est pas lui qui pour- 
voira directement aux dépenses en faveur des pupilles ; 
îl transmettra toujours aux Offices los fonds à dis: 
fribuer, (L., art, ur, 29, ct art, 16, 39), 

. 92. — Attributions de contrôle, — Les Offices 


départementaux lui adressent chaque année des rap- | 


porte d'ensemble sur la situation des différentes caté- 


gories de pupilles ct sur le fonctionnement de la loi 
(L., art, 25), [ls joignent à ces rapports annuels les 
comptes d'administration qu'ils ont arrèlés provisoi- 
rembnlt eL qui sont soumis à l'approbation ministé- 
riclle, (D., art, 44.) 

93, -— Attributions de juridiction, —— On peut, 
en principe, former appel devant le Conseil supé: 
rieur de toutes les décisions prises par les Offices 
départementaux, notamment des décisions conccr- 
nant la nominalion ou le remplacement dés con- 
scillers de tutelle, leg gubventions à accorder soit 
aux pupilles, soit aux établissements qui les reçoi- 
vent; où encore de décisions confiant où retirant à 
des établissements privés la garde de pupilles. 

Ce caractère général ct absolu du droit dé recours 
a 66 expressiment reconnu par le garde des Sceaux 
aux séances du Sénat des 29 el 23 juin 1916 (x), 


(A suivre.) AuccCsts River, 
avocal à ‘dla Cour d'appel de Lyon, 
professeur à le lacullé catholique dé Droit, 


DR EE RE 
JURISPRUDENCE 


Églises communales 
affectées au culte catholique 


NÉCESSITÉ POUR LES AFFECTATAIRES 
DE 8E SOUMETTRE A LA HIÉRARCHIE ECCLÉSIASTIQUE 


En vertu de la loi du 2 janvier 1907 (arl. 5), 
les édifices religieux doivent rester affectés 
au culle quiy élail célébré sous le régime 
concordalaire. 

La disposition el la jouissance, n'en 
peuvent donc être légalement attribuées qu'en 
conformité des règles d'organisation géné- 
rale de ce culle, lesquelles comprennent, en 
ce qui concerne la religion catholique, la 
scumission à la hiérarchie ecclésiastique. 


Conseil d'État (Contentieux) 
(Séance du 23 janvier 1920) 


Présidence de M, I, DE ViILLENEUVE, 
vice-présidont du Conseil d'Etat, 


Le Consxtr, D'IrAT, staluant au Contentieux, 


Vu la requêle sommaire présentée pour le sieur 
Barraud, curé d'Ardin, el les sieurs Aimon (Marcel), 
Villain-Savarion (François), Guillon (Jean), Arsicault 
(Arneat), demeurant à Ardin, agissant en qualité de 
catholiques dé Ia paroisse d'Ardin, ladile requête 
enregistrée du secrétariat du Contentieux, du Con- 
sell d'Alat 1e 28 juin 1907 el tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler: 

4 One délibération du Conseil municipal de la 
commune d'Ardin (Deux-Sèvres), en dale du 29 avr, 
1907, autorisant le maire à attribuer, pour üne durée 
de trois ans, la jouissance de l'église communale et 
des méubles la garnissant au sieur Bousquet; 


_@r) Débats part, Sénat, 1916, pp. 572 et 580. CP aussi 


D, act, 44, 25, 20 à 49, 


SE - 


osition de l'église leur soit assurée; 

ie Par voie de conséquence, du procès-verbal, en 
date du 1° avr. 1907, constatant la mise à la dis- 
_ position du sieur Bousquet de l’église conunale à 
_ la date du 24 mars 1907:. 

_ Ce faire, attendu que, d'a après les dispositions de 
art, 5 de la loi du 2 janv. 1907, la jouissance des 
édifices affectés à l'exercice d’un culte ne peut être 
|. accordée aux ministres ou aux associations visées 
Ü par ‘ia loi que pour l'exercice de ce culte; que 
l'église d'Ardin est affeclée au culte catholique : que 
le sieur Bousquet a été interdit par ordonnances de 
l'évêque de Püitiers des 25 mars et 23 avr. 1907 qui 
ont, par contre, confirmé le Sieur Barraud dans ses 
pouvoirs de curé d'Ardin; que, par suite, en auto- 
risant le maire, par les “délibérations attaquées, à 
attribuer la jouissance de l'église au sieur Bous- 
queë et en en refusant la disposition au sieur Bar- 
raud, le Conseil municipal d'Ardin a méconnu les 
règles d'organisation générale du cuite catholique et 
ainsi violé l’art. 5 de la joi du 2 janv. 1907: 

Vu les délibérations et l'acte aftaqués: 

Vu les observations présentées par le sieur Bous- 
quet, en qualité de curé d’Ardin, en réponse à la 
communication qui lui à été donnée de Ia requête, 
- lesdites observations enregistrées comme ci-dessus le 
. 23 déc. 1907 et tendant au rejet du recours, attendu 

“que si, postérieurement à l'attribution de l'église 
d’Ardin faite au sieur Bousquet, prêtre catholique, 
celui-ci a été intérdit par l'évêque de Poitiers, uni- 


F 


épiscopale avant de célébrer les offices dans l’église 
d'Ardin, cette interdiction n’a pu avoir d'influence 
sur la ‘validité des délibérations attaquées ; 

Vu le mémoire ampliatif présenté pour les sieurs 
Barraud et autres, ledit mémoire enregistré 
comine ci-dessus le 24 mars 1908 et tendant aux 
mêmes fins. qu Le requête par les moyens déjà 

- éxposés; È 
Vu les chservations présentées par le ministre 
de la Justice et des Cultes et par le ministre de 
l'Intérieur, en réponse à la communication qui leur 
a été donnée de la requête, lesdites observations 
enregistrées comme ci-dessus les 6 janvier ef 41 mai 
1909, par lesquèlles. les ministres déclarent s’en rap- 
porter à la sagesse du Conseil sur la question de 
savoir si, en accordant la jouissance de l'église au 
sieur Bousquet, la commune d'Ardin à, en violation 
de l'art. 5 de Ia loi du 2 janv. 1907, détourné cel 
édifice de son affectation légale ; 
Vu les observations nouvelles présentées pour le 
- sieur Barraud et autres, lesdites observations enre- 
__- gistrées comme ci-dessus le 46 juin 1909 et ten- 
dant aux mêmes fins que, la requête par les mêmes 
moyens et, en outre, altendu qu'il résulte d'un do- 
| cument versé au dossier que le sieur Bousquet ne 
reconnait pas la hiérarchie catholique et à voulu 
_ établir X Ardin une nouvelle religion catholique fran- 
_ çaise, différente de la religion catholique romaine qui 
y était jusqu'alors exercée ; que, d’ailleurs, une or- 
_ donnance sur référé rendue ‘le 40 février 1909 par le 
#& nc ‘du In civil de Niort. CR a prescrit 


eu. de la Revue d'Orga- 
1909, ne 83, p. 438. 


nême UpICIpaL, 

| jt rejetant les demandes 
rants tend à ce que soit rapportée la. 

élibération du 29 avr. 1907 et à ce que la dis- 


-quement pour n'avoir pas demandé l'autorisation , 


la réintégration des demandeurs en référé, catho- 
liques d’Ardin, dans la jouissance’ de l’église et a 
fait défense au sieur Bousquet d'y exercer le culte: 

Vu les observations nouvelles présentées pour 1e 
sieur Bousquet, lesdiles observations enregistrées ; 
comme ci-dessus, le 19 octobre 1911, et tendant aux. 
mêmes fins que les observations précédentes du 
sieur Bousquet et, en outre, à la condamnation des 
réquérants au paiement des frais de timbre, attendu 
que le recours n'est pas recevable; que, en effet, il 
est en réalité dirigé contre le contrat par lequel : 
Ja jouissance de l’église a été attribuée au sieur 
Bousquet; qu'un tel litige relève de la compétence 
des tribunaux judiciaires; qu'en outre le sieur 
Barraud ne peut valablement agir comme curé 
d'Ardin, la qualité de curé ou de desservant ayant 
disparu par l'effet de la loi du 9 déc. 1905; que, au 
surplus, le recours n'est pas fondé, pour les motifs 
déjà exposés, et attendu qu'il n’est rien dans les 
paroles et dans les écrits du sieur Bousquet qui 
ne soit rigoureusement conforme aux règles du 
culte catholique; que, d’ailleurs, le document pro- 
duit par les requérants est postérieur aux déli- 
bérations attaquées et que, par suite, il ne saurait 
utilement en être fait état pour apprécier la Los 
dité de ces délibérations; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier: 

Vu les lois du 9 déc. 1905 et du 2 janv. 1907; : 

Vu les art. 63, 65 et 67 de la loi du 5 avr. 1884: 

Vu l'art. 3 de Ia loi du 17 juill. 14900 :.... 

Sur la recevabilité: Considérant que le recours 
des sieurs Barraud et autres n'est pas dirigé contre 
l'acte d'attribution de la jouissance de l’église d'Ar-. 
din au sieur Bousquet, mais tend à faire déclarer 
la nullité, pour violation de la loi, des délibé- 
rations du Conseil municipal qui ont autorisé cette 
attribution; que les requérants, agissant l'un en 
qualité de curé d’Ardin, les autres comme fidèles du 
culte catholique, ont intérêt à contester la légalité 
de ces délibérations; que, par suite, dans le silence 
du préfet sur leurs réclamations, prolongé pendant 
plus de quatre mois, le pourvoi est recevable: k 

Sur la légalité des Gars du Conseil mit 
nicipal: Considérant que l’art. 5 de la loi du 2 jan. 
4907 dispose que les édifices tee 4. l'exercice 2e 
du culte, ainsi que les meubles les garnissant, con= |. 
tinueront à être laissés à la disposition des fidèles 
et des ministres du culte pour la pratique de leur 
religion; que la jouissance gratuile en pourra être 
accordée soit à des associations, soif aux ministres 
du culte, dans les conditions déterminées par la. loi: 

Considérant qu'en vertu de cet article les édifices : 
religieux doivent rester affectés au culte qui y était 
célébré sous le régime conecrdataire; que la dispo- 
sition et la jouissance n'en peuvent donc être léga=- 
lement attribuées qu'en conformité des règles d'or-. 
ganisation générale de ce culte, lesquelles com- 
prennent, en ce qui concerne la religion catholiqu 
la soumission à la hiérarchie ecclésiastique; ; 

Considérant que, par sa délibération du 29 av 
1907, confirmée les 11 mai et 19 juin suivants, le C 
seil munieipai d'Ardin à autorisé le maire à. ) 
der à l'abbé Bousquet la jouissance de l’église com 
munale affectée au culte catholique; qu’il résulte 


dit par ordonnances des 25 mars et 23 avr. 
de l'évêque de Poitiers, qui avait par contre désigné 


She d'appel de Poitiers du 27 déc. 1909 (Rev. à: 0ry # 
de A relig., 1919, n° 101, p. 208), 


S de ministère paroissial à Ardin; que, en autorisant 
dns ces circonstances l'attribution de la jouissance. 
- de l'église au sieur Bousquet, le Conseil municipal 


- culte catholique et par suite viclé les dispositions 


déjà prononcé en ce sens, mais la formule 


arrêt du 14 févr. 3913 {R, ©. D., 


a méconnu les règles d'organisation générale du 


üe J'art. 5 précité de la loi du 2 janv.:4907; 

- DÉGIDE: Est annulée la décision implicite de rejet 
résultant du silence gardé par le préfet du dépar- 
tement des Deux-Sèvres sur les réelamations des 
sieurs Barraud et autres, Les délibérations du Con- 
seil municipal de la commune d'Ardin des 29 avril, 
11 mai et 19 juin 1907 sont déclarées nulles de droit, 


M. PichaTt, conseiller d'Etat, TAPP.; — M. RIBOUILET, 
maitre «es requêtes, commiss, du Gouv., BarBY, 
pour MM. Barraud et autres ; Ne CoUTAR»D, pour M. Bous- 
quet, avocats, 


Disenvarions. — Le Conseil d'Etat s'était 


employée était peut-être moins précise que 
celie du présent arrêt (1). 

Notons également que cette jurisprudence 
est conforme à celle de la Cour de cassation. 


_ La dernière décision rendue par celle-ci {ar- 


rêt de la Ch. €iv., 4 nov. 1914, abbé Guitton 
et autres contre abbé Soulier et assoe. cul- 
tuelle eath. de la paroisse Saint-Georges de 
Lyon), est ainsi conçue : 


La Cour, 


Sur le premier moyen: — Vu les art, 5 de la 
loi du 2 janv. 1907 et 13, t. H. de la loi des 
36-24 août 1790; 

Attendu que, en prévision du transfert à des asso- 
ciations cultuelles des biens mobiliers et immobi- 
liers des divers établissements du culte, Fart + 
de la loi du 9 dée. 1905 déclarait expressément que 
ces associations devaient être constituées conformé- 
méênt aux règles d'organisation générale du euite 
dent elles se proposaient d'assurer l'exercice et que 
les biens transférés le seraient avee leur affectation 
spéciale; que c'est sous la mème condition que 
Fart. 33 de ladite loi énoncait que les édifices ser- 
vant à Fexercice publie du culte, ainsi que les objets 
mabihers les £arnissant, seraient mis gratuitement à 
la disposition de ces associations: que, d'autre part, 
Fark 5 de la loi du 2 janv. 1907 dispose que, à 
défaut d'associations cultuelles, les mêmes édifices 
et objets mobiliers continueront à être laissés à la 
disposition des fidèles et des ministres du:ceulte 
pour la prafique de leur religion; 

Attendu qu'en formuiant ces règles le légisia- 
teur a entendu, conformément à la déclaration in- 
Scrile dans l'art 4 de la loi du 9 déc. 1905: assurer, 
mème en dehors de louté concession et de tout con- 


” trat, le libre exercice de chaque culte dans les édi- 


tices qui lui étaient consacrés, et, par suite, en €e 
qui concerne jes édifices consacrés au eulte catho- 
lique. l'exercice d'un eulle pratiqué selon les pré- 
ceptes de 1'Eglise catholique, par des prêtres recon- 
naissant la hiérarchie catholique et faisant partie 
de cette hiérarchie; que la sanction de ces pres- 


- {N Cf. arrêt du 28 juil. 1914 (R. 9 D, [Rev. d'Org. 
et de Def. relig.1, 1911, pp. ne Er Et conclusions 
CHARDENET, COMM. Gouv. (A. O0. D., 1912, DP. 393-399} ; 
1913, DP. 145-148; et 
tonel. CORNEILEE, COMM. Gour. üb., Dp. 204-211). 


| 
ep en 


Se x ASP, P. FERÇN-YRAU, 3 et 5, rue edge FE VIl.— Le Gérant : A. FRE 


<riptions est dans le recours des int 
cu ministres du culte, aux tribunaux; .Q 5 
le cas de réclamation, par plusieurs assoc 
mées pour l'exercice du même culte, de biens 
bués en vertu de Fart. 4 et_du $ 4 de l'art. 
la loi du 9 dée. 1905, ce Ge article déclare 
la contestation sera portée devant le Conseil d 
statuant au Contentieux, cette disposition n 
être étendue en dehors de la situation lc 
vue de laquelle elle a été édictée; que les tribu 
paux civils sont compétents pour connaître. de toute 
réclamation relative à l'affectation à l'exercice du . 
culte des édifices et des objets mobiliers Yisés 
J'art. 3 de la 1oi du 2 janv. 1907; 
Attendu, toutefois, ‘que, en vertu du pr 
la séparation des pouvoirs, ils doivent S 
statuer si le litige comporte l'interprétation où 
préciation préalable d'un acte administratif; © 
Attendu, en fait, que, aux termes de l'ajournement 
rapporté aux qualités de l'arrêt attaqué, G 
autres ont assigné la ville -de Lyon pour € 
ordonner que l'église paroissiale de Saint-( 
ses dépendances seraient mises à la dispos ! 
demandeurs. des autres fidèles et des ministres du 
culle catholique, conformément à l'art. 5: de la loi 
du 2 janv. 1907; ARE 
Attendu que l'autorité judiciaire avait été come 
pélemiment säisie de cette action; 
Altendu, toutefois, que, appelés en cause É 
ville de Lxo?, Soulier et l’association cultuelle. j 
lique de la paroisse Saint-Georges, 
Thibaut, son président, sont intervenus Pur. SE 
tribunal et ont opposé à la demande de Gnitlon € 
autres, en premier lieu, l'attribution à eux f: ar 
les représentants de ancienne Fabrique, 
procès-verbaux des 7 et 9 déc. 4906, ee 
se mobiliers et immobiliers ayant appa 


2 diet Cébrges: et, en second lieu, la n 

disposition par le maire de Lyon, suivaRt 
verbal du 29 mai 4907, des biens apparté 
ville de Lyon, inventoriés après la promu 
la loi du 9 dée. 4905, et- comprenant 
l'église et ses dépendances; 

Attendu, d'une part; que Ia validité de Fe 
butions faites par les représentants des deux « 
administratifs ne pouvait étre appréciée que. par la 
juridiction administrative et, d'autre part, que. 5 
cette appréciation préalable dépendait le sort de 
Finstance introduite par Guilton et per Îles autres: 
demandeurs; 

Attendu que, dans ces circonstances, les tribuseus $ 
de l'ordre judiciaire devaient retenir la connaissance 
du litige, mais surséoir à y statuer jusqu'à la solu | 
tion de la question préjudicielle par les tribunaux de ù 
Fordre administratif; L , 

Attendu que, au lieu de procéder dinsf, Ja Cour ; 
d'appel de Lyon (1) a dit la-juridietion civile incom> - 
pélente pour connaître -de Faction intentée par Guit- 
ton et autres, et les a renvoyés à se pourvôir ainsi 
qu'il appartiendrait; en quoi elle a violé le premier 
des textes ci-dessus visés et dés + appliqué Je 
second; 

Par ces motifs : 

Et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens du pourvoi, casse. - 


MM. FALCINAIGNE, DPF, ; — DITTE, rapDp. : so 
av. gén., concl Conf, ; — BAY et MORNARD, ay. 


0 


